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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 30 luglio 1952, n. 1747. 


Approvazione ed esecuzione dell’ Accordo relativo alla 
applicazione provvisoria dei progetti di Convenzioni inter- 
nazionali doganali sul turismo, sui veicoli stradali commer- 
ciali e sul trasporto internazionale delie merci su strada, 
con Protocollo addizionale firmati a Ginevra il 16 giu- 
gno 1949, nonchè del Protocollo addizionale firmato a Gi- 
nevra l’11 marzo 1950. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 
Art. L 


E’ approvato l’Accordo relativo all'applicazione prov- 
visoria dei progetti di Convenzioni internazionali do- 
ganali sul turismo, sui veicoli stradali commerciali e 
sul trasporto internazionale delle merci su strada, con 
Protocollo addizionale firmati a Ginevra il 16 giugno 
1949, nonchè il Protocollo addizionale firmato a Gine- 
vra V11 marzo 1950. 

Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all’ Accordo e Pro- 
tocolli suddetti a decorrere dalla data della loro en- 
trata in vigore. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. iE’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 30 luglio 1952 
EINAUDI 


Dr GASPERI — VANONI — 
MALVDSTITI 
Visto, il Guardasigilli: ZOLI 


ALLEGATO. 


Accord relatif à l’application provisoire des projets de con: 
ventions internationales douanières sur le tourisme, sur 
les véhicules routiers commerciaux et sur le transport 
international des marchandises par la route. 
Considérant que la Commission économique pour 

l’Europe a-établi un projet de Convention internatio- 

nale donanière sur le tourismé, un projet de Conven- 
tion internationale douanière sur les véhicules rou- 
tiers commerciaux et un projet de Convention doua- 
nière sur le transport international des marchandises 
par la route (ci-après désignés par le terme « les pro- 
jets de Convention »), dont les textes sont annexés au 
présent Accord et sont considérés comme en faisant 
partie intégrante, 

considérant que la Conférence des Nations Unies 
sur les Transports routiers et les Transports automo- 
biles, qui s’ouvrira à Genève le 23 aoft 1949, étudiera 
les conditions dans lesquelles des conventions mondia- 
les traitant des matières qui font l’objet de ces projets 
pourraient étre conclues, 

considérant que les Gouvernements parties au pré- 
sent Accord sont désireux d’assurer l’application ra- 


(E des dispositions des projets, en attendant la mise 


en vigueur des conventions mondiales sus-yisées, les 
Gouvernements parties au présent Accord conviennent 
de ce qui suit: i 

Article premier 


Les gouvernements contractants s’engagent à appli. 
quer dans leurs relations réciproques les dispositions 
des projets de Conventions. Toutefois, chaque gouver- 
nement contractant a la faculté, au moment où il signe 
le présent Accord ou y adhère, de déclarer que cet 
acte ne vaut que pour un cu deux projets spécifiés. Tout 
gouvernement contractant, dont la signature ou l’adhé- 
sion ne vaut pas pour les trois projets, pourra, à tout 
moment, en donnant notification au Secrétaire gé- 
néral des Nations Unies, déclarer que sa signature ou 
son adhésion vise un autre projet ou les deux autres. 


Article 2 


1. La signature du présent Accord ou l’adhbésion qui 
y sera donnée sera considérée, sauf déclaration con- 
traire au moment de la signature ou de l’adbésion, 
comme n’ayant d’effet que pour le territoire métropo- 
litain du gouvernement intéressé. 

2. Tout gouvernement contractant pourra, à tout. 
moment, en donnant notification au iSecrétaire gé- 
néral des Nations Unies, déclarer que le présent Ac- 
cord est également applicable è un ou plusieurs des 
autres territoires pour lesquels il est internationale- 
ment responsable. Le gouvernement intéressé fera con- 
nafître si cette extension porte sur un seul des projets 
ou sur plusieurs, qu’il spécifiera. 


Article 3 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le 1er jan- 
vier 1950. | 

2. Il sera considéré comme ayant pris fin, si, è un 
moment quelconque le nombre des gouvernements con- 
tractants est inférieur à deux, 

3. Il demeurera en vigueur pendant une durée de trois 
ans. ‘T'outefois, à moins que les gouvernements contrac- 
tants n’en conviennent autrement, il sera considéré, au 
terme de cette période, comme renouvelé pour une nou- 
velle période d’un an et ainsi de suite. 


Article 4 


1. Tout gouvernement contractant peut dénoncer le 
présent Accord en donnant préavis à cet effet au Secré- 
taire général des Nations Unies trois mois au moins 
avant l’échéance de l’une quelconque des périodes men- 
tionées à l’article 3. La dénonciation pourra viser 
tous les projets de conventions ou seulement un ou 
deux d’entre eux, 

2. Tout gouvernement qui aura, conformément à l’ar- 
ticle 2, fait une déclaration étendant l’application du 
présent Accord, pourra, à tout moment par la suite, 
par voie de notification adressée au Secrétaire général 
des Nations Unies, déclarer que 1’ Accord cessera d’ètre 
applicabile dans lun quelconque des territoires dési- 
gnés dans la notification; celle-ci prendra effet trois 
mois après la date de sa réception. 


Article 5. 


Dans le cas où les conventions mondiales, envisa- 
gées au deuxième paragraphe dun préambule, viendraient 
à étre conclues, et à dater du jour de leur entrée en vi- 
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gueur, tout gouvernement partie au présent Accord, 
qui deviendrait partie è l’une ou à l’autre de ces con- 
ventions, sera épso facto censé avoir dénoncé le présent 
Accord en ce qui concerne le ou les projets de conven. 
tions correspondant è la convention cu aux conventions 
auxquelles il sera devenu partie. 


Article 6 


Le présent Accord sera ouvert jusqu’au 31 décembre 
1949 è la signature des gouvernements qui ont été invi. 
tés à participer à l’élaboration des projets de conven- 
tions. Après cette date, lesdits gouvernements pourront 
y adhbérer. 

Article 7 


Le présent Accord sera déposé auprès du Secrétaire 
genéral des Nations Unies qui adressera è chacun des 
gouvernements contractants une copie certifiée confor- 
me de l’Accord, ainsi que des adhésions, dénonciations 
et notifications qui lui auront ét6 adressées. Le Secré- 
taire général est autorisé à enregistrer le présent Ac- 
cord, à la date de son entrée en vigueur. 


En foi de quoi les soussignés, dùment autorisés par 
leurs gouvernements respectifs, ont signé le présent 
Accord. 


Fait è Genève en un seul exemplaire en langues an- 
glaise et francaise, l’un et l’autre textes faisant égale- 
ment foi, le seize juin mil neuf cent quarante-neuf. 


Pour lAlbanie : 
Pour VAutriche : 
L. KLUEINWACHTER 
Pour VUnion Economique belyo-luxembourgeoise : 
sous réserve de ratification 
Baron F de KeErcHOovE 
Pow la Bulgarie 
Pour la Biélorussie : 
Pour la Tehécoslovaquie : 
sous réserve de la déclaration faite ce jour et s0us 
réserve de ratification 
V OuTRATA 
Pour le Danemark : 
Wiliam BorBeRe 
Pour VEgypte: 
Pour la Finlande : 
Pour la Prance: 
O. GIRARD 
Pour la Grèce 
Pow la Hongrie: 
Pour VIslande 
Pour VIrak: 
Pour VIrlande : 
Pour VItalie : 
A. Di Nora 
Pour le Liban : 
Pour les Pays-Bas: 
sous réserve de ratification 
J. OYEVAAR 
Pour la Norvége : 
John H. PAXAL 
Pour la Pologne: 
Pour le Portugal: 
Pour la Roumanie : 
Pour la Suède : 


Pour la Suisse : 
IG. BOKkGEAUD 
Pour la Syrie: 
Pour la Transjordanie : 
Pour la Purquie : 
Pour lUkraine : 
Pour PUnion des Républiques Socialistes Sovittiques : 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et VIrlan- 
de du Nord: 
sous le bénéfice de la declaration ci-annexée 
A. E. M. WaLmDR 
R. ASHFORD 


« Les Plénipotentiaires accrédités et représentants 
du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord déclarent, conformément è l’arti. 
cle premier du présent Accord, que leur signature ne 
S’applique qu’au projet de Convention internationale 
douanière sur le tourisme et au projet de Convention 
internationale douanière sur les véhicules routiers com- 
merciaux », 


Pour tes E&tats-Unis d Amérique : 
Pour la Yougoslanie : 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


Au moment de procéder à la signature de l’ Accord 
relatif à l’application provisoire des projets de conven- 
tions internationales douanières sur le tourisme, sur 
les véhicules routiers commerciaux et sur le transport 
international des marchandises par la route, les soussi- 
gnés, diment autorisés par leurs gouvernements res. 
pectifs, ont fait les déclarations suivantes :; 

1. Dans le cas où la conclusion des conventions mon- 
diales envisagtes au deuxième paragraphe du Préam- 
bule ne serrit pas recommandée par la Conférence des 
Nations Unies ou si cette conclusion était différée, les 
gouvernements contractants laisseraient le présent Ac- 
cord ouvert à l’adhésion ultérieure des gouvernements 
invités è ladite Conférence, qui désireraient étre parties 
audit Accord. | 

2. Afin d’éviter les difficultés qui pourraient surgir 
du fait des changements apportés aux modéles existants 
des titres d’importation temporaire, les gouvernements 
contractants continueraient de considérer comme vala- 
bles les titres actuellement admis, jusqu’à ce que les 
nouveaux modéles soient généralement adoptés. 

Pour VAlbanie : 
Pour VAutriche . 
L. KLeinwacaTer 27 décembre 1949 
Pour VUnion économique Belgo-Lurembourgeoise : 
Baron F. Dn KErcHOvg 
Powr la Bulgarie : 
Pour la Biélorussie: 
Pour la Tchécoslovaquie : 
V. OurRraTA 28 décembre 1949 
Pour le Danemark : 
William BorBere 
Pour VEgypte: 
Pour la Finlande . 
Pour la France: 
©. GIRARD 


29 décembre 1949 
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Pour la Gréce : 
Pour la Hongrie : 
Pour VIrak : 
Pour VIrlande : 
Pour VItalie : 
A. Di Nora 
Pour le Liban : 
Pour les Pays-Bas. 
J. OYEVAAR 
Pour la Norvége : 
John H. PAXAL 
Pour la Pologne: 
Pour le Portugal : 
Pour la Roumanie : 
Pour la Suède : 
Pour la ‘Suisse : 
G. BoranaUD 
Pour la Syrie : 
Pour la Transjordame : 
Pour la Turquie : 
Pour VUkraine : 
Pour VUnion des Républiques Socialistes Soviétiques : 
Pour le Koyaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord: 
A. E. M. WALTER 
R. ASHFORD 
Pour les Etats-Unis d’Amérique : 
Pour la Yougoslavie : 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Projet de Convention internationale douanière 
sur le tourisme 


e .»0 E »s s s E è » 


animés du désir de faciliter le développement du touris- 
me international, ont décidé de conchure une Conven- 


tion à cet effet et ont désigné pour leurs plénipotentiai-. 


res, savoir: 


lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
positions suivantes: 


CHAPITRE I 
Dispositions générales 


Article premier. 


Aux fins de la présente Convention, on entend : 

a) par « droits et taxes d’entrée », non seulement 
les droits de douane, mais aussi tous droits et taxes 
quelconques exigibles du fait de l’importation; 

d) par « véhicules », tous véhicules routiers, y 
compris les remorques et les cycles avec ou sans mo- 
teur, les aéronefs avec ou sans moteur, ainsi que les 
embarcations de plaisance avec ou sans moteur; 

©) par « usage privé », l’utilisation è des fins autres 
que le transport des personnes moyennant rémunéra- 
tion, ainsi que le transport industriel ou commercial 
dle marchandises avec ou sans rémunération 3 


d) par «titre d’importation temporaire », égale- 
ment la pièce douanière destinée è constater la consi. 
gnation des droits et taxes d’entrée; 

€) è moins que le contraire ne résulte du contexte, 
par « personnes », les personnes physiques et morales. 


Article 2. 


1. Chacun des Etats Contractants admettra en fran- 
chise temporaire, à charge de réexportation dans les 
conditions indiquées dans la présente Convention, les 
véhicules, ainsi que les objets usuels en cours d’usage, 
non frappés de prohibition, importés et utilisés pour 
leur usage privé par des personnes propriétaires de 
ces véhicules ou objets, cu en ayant la jouissance et 
qui n’ont pas leur principale résidence sur son terri. 
toire. 

2. Ces véhicules ou objets, à l’exception de ceux qui 
sont visés au paragraphe 3, doivent ètre placés sous le 
couvert d’un titre d’importation temporaire garantis 
sant le paiement des droits et taxes d’entrée et éven- 
tuellement des amendes douanières exigibles, sous ré- 
serve des dispositions spéciales prévues par l’arti. 
cle 33, paragraphe 3 de la présente Convention. 

3. Les vétements et effets personnels usagés, les ap- 
pareils photographiques avec douze chàssis, ou deux 
rouleaux de pellicuie, les appareils de prise de vues 
cinématographiques d’un modèie réduit avec un rou- 
leau de pellicule, les bijoux personnels, les jumelles, les 
instruments de musique portatifs, les machines parlan- 
tes, les appareils récepteurs de T.S.F portatifs, les 
machines è écrire portatives, les tentes et les menus 
objets de camping, les voitures d’enfants, les articles 
de sport tels que: armes de chasse; skis, raquettes de 
tennis, appartenant à des habitants du territoire de 
l’un des Etats Contractants effectuant un séjour tempo- 
raire dans ‘le territoire des autres Etats Contractants, 
seront admis temporairement, sans titre d’importation 
temporaire. hors le cas de soupcon d’abus, à la condi. 
tion de porter des traces evidentes d’usage et de corres- 
pondre à la position sociale des intéressés. Cette tolé- 
rance est limitée, par voyageur, è un appareil photo- 
graphique, un appareil cinématographique d’un modéèle 
réduit, un instrument de musique, un phonographe avec 
vingt disques, un appareil récepteur de T.S.F. portatif, 
une machine à éerire et aux articles de sport et de cam- 
ping à usage personnel. 

4. Les dispositions de la présente Convention ne por- 
tent pas atteinte à l’application des règi-ments de po- 
lice et autres concernant l’importation et la détention 
d’armes et munitions. 

5. Les probhibitions d’importation édictées par les 
Etats Contractants ne s’appliqueront aux yvéhicules et 
objets qui benéficient de la présente Convention que 
dans le cas où elles sont basées sur des considérations 
autres qu’économiques telles que par exemple les consi. 
dérations morales, humanitaires, sanitaires, vétérinai- 
res, phytopathologiques ou de securité publique. 


Article 8. 


Seront admis en franchise des droits et taxes d’en- 
trée, les provisions de route, de petites quantités de 
tabac, cigares et cigarettes, ainsi que les combustibles et 
carburants contenus dans les réservoirs normaux des 
véhicules importés temporairement. Chaque Etat Con- 
tractant fixera, pour son territoire, les conditions de 
cette franchise, 
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Article 4. 


1. Seront admis au bénéfice de la franchise des droits 
et taxes d’entrée: 

a) Les formulaires d’importation temporaire ou de 
circulation internationale expédiés aux associations 
autorisées par leurs associations ou fédérations corres- 
pondantes ou par les autorités douanières des Etats 
Contractants et dont les personnes résidant dans le 
pays d’importation se serviront pour l’admission de 
leurs véhicules ou objets dans d’autres pays, 

db) Les imprimés et affiches de propagande en pa- 
pier, sans limitation de quantités (horaires sous forme 
de livres ou d’affiches, guides, brochures, dépliants, 
illustrés ou non, affiches illustrées) qui ont pour objet 
essentiel d’amener le public à visiter des pays étrangers 
ou des localités étrangères ou à assister, à l’étranger, à 
des réunions ou à des manifestations présentant un ca- 
ractère touristique ou sportif pourvu qu’ils soient dis- 
tribués gratuitement, qu’ils ne contiennent pas plus de 
25 % de publicité et que leur but de propagande tou- 
ristique ou sportive soit évident. 

2. Sera admis en franchise temporaire, à charge de 
réexportation et sous les conditions que chaque Etat 
Contractant pourra fixer pour prévenir des abus, le 
matériel de propagande touristique (films cinématogra- 
phiques documentaires d’une largeur maximum de 16 
mm. et d’une Jongueur maximum de 500 m. destinés à 
étre projetés à titre gratuit, clichés, dispositives, dio- 
ramas, photographies), non frappés de probibition, 
ayant pour objet essentiel d’amener le public è visiter 
des pays étrangers ou des localités étrangères ou è 
assister, à l’étranger, à des réunions ou à des manifes- 
tations présentant un caractère touristique ou sportif. 


CHAPITRE II. 
Titres d’importation temporaire 


Article 5. 


1. Les titres d’importation temporaire peuvent étre 
valables pour un seul pays cu pour plusieurs pays. 

2. Chacun des Etats Contractants pourra obtenir des 
autres Etats contractants communication du ou des mo- 
dèles de titres d’importation temporaire. valables sur 
leur territoire et autres que ceux figurant aux annexes:. 
de la présente Convention. 


Article 6. 


1. Les titres d’importation temporaire valables pour 
les territoires de tous les Etats Contractants ou de plu- 
sieurs d’entre eux sont désignés sous le nom de « carnets 
de passages en dovane » et seront conformes aux mo- 
dèles-types destinés respectivement aux automobiles et 
remorques et, lorsqu’il en est exigé, aux aéronefs, qui 
figarent aux annexes 1 et 2. 

2. Si le carnet de passages en douane ne doit pas 
étre utilisé dans le territoire d’un ou plusieurs des 
Etats Contractants, il pourra étre rendu non valable 
pour ee ou ces territoires par l’association qui le dé- 
livre, 

3. Les titres d’importation temporaire valables exclu- 
sivement pour le territoire d’un seul Etat Contractant 
pourront étre conformes au modéèle-type figurant à l’an- 
nexe 8. Les Etats Contractants auront toute liberté 
d’utiliser d’autres documents s’ils le désirent. 


Article 7. 


La durée de validité des titres d’importation tempo- 
raire autres que ceux délivrés par les associations auto- 
risées conformément à l’article 10 est fixée par chaque 
Etat Contractant suivant sa réglementation. 


Article 8. 


1. Les véhicules et les objets figurant sur le titre 
d’importation temporaire doivent étre réexportés è 
l’identique dans le délai de validité de ce titre. 

2. La preuve de réexportation résultera du visa de 
sortie apposé régulièrement sur le titre d’importation 
temporaire par les autorités douanières du pays où les 
véhicules ou objets ont été importés temporairement. 

8. Toutefois, les IEtats Contractants peuvent subor- 
donner la décharge des titres d’importation temporaire 
délivrés, le cas échéant, pour les aéronefs à la preuve 
de l’arrivée de l’appareil en territoire étranger. 


Article 9. 


1. Par dérogatisn à l’obligation de réexportation 
prévue à l’article précédent, en cas d’accident dùment 
établi, la réexportation des véhicules gravement endom- 
magés ne sera pas exigée pourvu qu’ils soient, suivant 
ce que l’autorité douanière exigera, ou bien soumis 
aux droits et taxes d’entrée, ou bien abandonnés francs 
de tous frais au Trésor public du pays, ou bien détruits 
aux frais des intéressés. 

2. Lorsqu’un véhicule admis temporairement ne 
pourra pas étre réexporté par suite d’une saisie diffé- 
rant de celles qui sont pratiquées à la requéte de par- 
ticuliers, les délais de validité des titres d’importation 
temporaire seront suspendus pendant la durée de la 
saisie. 

3. Autant que possible, les autorités douanières noti. 
fieront à l’association garante les saisies pratiquées par 
elles ou à leur requéte sur des véhicules placés sous le 
couvert d’un titre d’importation temporaire garanti 
par cette association et l’aviseront des mesures qu’elles 
entendent adopter. 


CHAPITRE III. 
Facilités accordées aux associations autorisées 


Article 10. 


1. Sous les garanties et conditions qu’il déterminera, 
chacun des Etats Contractants pourra habiliter des 
associations et notamment celles qui sont affiliées è 
une organisation internationale è délivrer soit direc- 
tement soit par l’intermédiaire d’associations corres- 
pondantes les titres d’importation temporaire prévus 
par la présente Convention, 

2. La durée de validité de ces titres ne peut pas excé- 
der un année à compter du jour de leur délivrance. 


OgrAPITRD IV. 
Conditions d’application de Vadmission temporaire 


Article 11. 


Le régime d’importation temporaire prévu par la 
présente Convention sera accordé aux personnes qui 
n’ont pas leur résidence principale dans le pays où elles 
vont séjourner temporairement. Une personne sera con- 
sidérée comme n’ayant pas sa résidence principale dans 
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le pays d’importation du véhicule si elle réside dans ce 
pays moins de six mois en moyenne par an, soit pour 
y faire du tourisme, soit dans un but professionnel, et 
sans distinguer si elle est propriétaire ou locataire de 
l’immeuble ou de l’appartement qu'elle occupe. 


Article 12. 


1. Les titres d’importation temporaire délivrés par 
ies associations autorisées sont établis au nom des 
personnes propriétaires des véhicules importés tempo- 
rairement ou qui en ont la jouissance. 

2. Les véhicules se trouvant sous fe couvert de titres 
d’importation temporaire peuvent étre utilisés par des 
tiers dàment autorisés par les titulaires de ces titres et 
remplissant les conditions prévues par la présente Con- 
vention. Les autorités douanières des Etats Contrac- 
tants ont le droit de réclamer des justifications de l’au- 
torisation donnée à des tiers par les titulaires et, si ces 
justifications ne leur paraissent pas suffisantes, de s’op- 
poser à l’entrée ou à l’utilisation des véhicules dans 
leur pays sous couvert des titres en question. 

3. Les autorités douanières des Etats Contractants 
pourront tolérer, dans des cas exceptionnels et dans 
les conditions dont elles demeureront seuls juges, qu’un 
véhienle circulant sous le couvert d’un titre d’importa- 
tion temporaire soit conduit par une personne dont la 
résidence principale se trouve dans le pays d’importa- 
tion du véhicule, notamment lorsque le conducteur con- 
duît la voiture pour le compte et sur les instructions 
du titulaire du titre d’importation temporaire. 


Article 13. 


1. Le poids à déclarer sur les titres d’importation 
temporaire est le poids à vide des véhicules. Il doit étre 
exprimé suivant les unités du système métrique. Lors- 
qu’il s’agit de titres valables pour un seul pays, les 
autorités douanières de ce pays pourront prescrire l’em- 
ploi d’un autre système. 

2. La valeur à déclarer sur les titres d’importation 
temporaire valables pour un seul pays est exprimée 
dans la monnaie de ‘ce pays. La valeur à déclarer sur 
un carnet de passages en douane est exprimée dans la 
monnaie du pays où le titre est délivré, 

3. Les objets et l’outillage constituant l’équipement 
normal des véhicules n’ont pas à étre spécialement 
déclarés sur les titres d’importation temporaire. 

4. Lorsque les autorités douanières l’exigent, les 
pièces de rechange telles que pneumatiques, chambres è 
air et hélices, ‘ainsi que les accessoires non considérés 
comme constituant l’équipement normal des véhicules, 
tels que appareils de T.S.F., remorques ne faisant pas 
l’objet d’un document distinct et porte-bagages, doivent 
étre déclarés sur les titres d’importation temporaire, 
avec les indications nécessaires, telles que poids ou 
valeur, et ètre représentés à la sortie du pays visité. 


Article 14. 


Toutes modifications aux indications portées sur les 
titres d’importation temporaire par l’association émet- 
trice doivent étre doàment approuvées par cette associa- 
tion ou par l’association garante. Aucune modification 
n’est permise après prise en charge des titres par la 
douane du pays d’importation sans-l’assentiment de 
cette douane. 


Article 15. 


Est admise temporairement en franchise, è charge 
de réexportation, l’importation è titre privé de pièces 
détachées destinées à la réparation des véhicules im- 
portés temporairement sur le territoire de l’un des 
Etats Contractants en application de la présente Con. 
vention. 

Article 16. 


Les pièces remplacées seront passibles de droits et 
taxes d’entrée si elles ne sont pas réexportées à moins 
que, conformément à la réglementation du pays inté- 
ressé, elles ne soient abandonnées franches de tous 
frais au Trésor public ou bien détruites aux frais des 
importateurs. 

Article 17 


Les véhicules se trouvant dans le territoire de l’un 
des Etats Contractants, sous le couvert d’un titre d’im- 
portation temporaire, ne peuvent étre utilisés, méme 
accessoirement, à des transports s’effectuant contre 
rémunération entre des points situés è l’intérieur des 
frontières de ce territoire. 


CHAPITRE V 


Prolongation de validité et renouvellement des titres 
d’importation temporaire 


Article 18. 


1. Ii sera passé outre au défaut de constatation de la 
réexportation, dans les délais impartis, des véhicules 
importés temporairement, lorsque ceux-ci seront pré- 
sentés dans les huit jours de l’échéance des titres et 
qu’il sera donné des explications satisfaisantes pour 
justifier ce retard. 

Article 19 


1. Les demandes de prolongation .de validité des 
titres d’importation temporaire doivent, sauf impossibi- 
lité résultant d’un cas de force majeure, étre présen- 
tées aux autorités donanières compétentes avant 
l’échéance de ces titres. 

2. Les délais nécessaires pour la réexportation des 
véhicules ou objets importés temporairement seront 
accordés lorsque les importateurs pourront établir à la 
satisfaction des autorités douanières intéressées qu’un 
cas de force majeur les empéche de réexporter lesdits 
véhicules ou objets dans Ie délai imparti. 


Article 20 


En ce qui concerne les carnets de passages en douane, 
les Etats Contractants reconnaissent comme valables 
pour leur territoire les prolongations de validité déli. 
vrées par l’un quelcongue d’entre eux, dans les con- 
ditions que leurs autorités douanières auront arrétées 
d’un commun accord. 


Article 21 


Chacun des Etats Contractants autorisera, moyen- 
nant telles mesures de contréòle qu’il jugera devoir fixer, 
le renouvellement des titres d’importation temporaire 
délivrés par les associations autorisées et afférents à des 
véhicules ou objets importés temporairement sur son 
territoire, sauf dans le cas où des conditions d’admis- 
sion temporaire ne se trouveraient plus réalisées. La 
demande de renouvellement sera présentée par l’asso- 
ciation garante. 
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CHAPITRE VI. 


Visas des titres d’importation temporaire délivrés 
par les associations autorisées 


Article 22 


Les bénéficiaires de l’admission temporaire ont le 
droit d’importer autant de fois que de besoin, pendant 
la durée de validité des titres d’importation tempo- 
raire, les véhicules ou objets repris sur ces titres, sous 
la réserve de faire constater chaque passage (entrée et 
sortie) par un visa des agents des douanes intéressées, 
si Pautorité douanière l’exige. Toutefois, il peut étre 
émis des titres valables pour un seul voyage. 


Article 23 


Lorsqu’il est fait usage de titres d’importation tem- 
poraire ne comportant pas de volets détachables à cha- 
que passage, les visas apposés par les agents des doua- 
nes entre la première entrée et la dernière sortie ont 
un caractère provisoire. Les visas provisoires donnés 
à la sortie pourront néanmoins, sous les conditions 
fixées dans chaque pays, étre admis, pendant la durée 
de leur validité, comme justification de la réexporta- 
tion des véhicules ou objets importés temporairement. 


Article 24 


Lorsqu’il est fait usage de titres d’importation tem- 
poraire comportant des volets détachables è chaque pas- 
sage, chaque entrée et chaque sortie ont un caractère 
définitif. 


Article 25 


Lorsque les autorités douanières d’un pays ont dé- 
chargé définitivement et sans réserves un titre d’impor- 
tation temporaire, elles ne peuvent plus réclamer è 
l’association garante le paiement des droits et taxes 
d’entrée à moins que le certificat de décharge n’ait été 
obtenu abusivement. 


Article 26 


Les visas des titres d’importation temporaire utili. 
sés dans les conditions prévues par la présente Conven- 
tion ne donnent pas lieu au paiement d’indemnités 
pour le service des douanes pendant les heures d’ouver- 
ture des bureaux ou postes de douane. 


CHAPITRE VII. 


Régularisation des titres d’importation temporaire 
délivrés par les associations autoristes 


Article 27 


1. Si l’autorité douanière l’autorise, il pourra étre 
passé cutre au défaut de certificat de décharge des 
titres d’importation temporaire détruits, perdus ou 
volés, au vu d’un certificat délivré soit par l’autorité 
consulaire du pays intéressé, soit par une autorité 
douanière ou de police, constatant que les véhicules ou 
objets décrits sur ces titres leur ont été présentés et se 


trouvent hors du pays d’importation postérieurement 
à la date d’échéance de ces titres. 

2. Les titres non déchargés pourront également étre 
régularisés avant ou après leur péremption, avec l’ac- 
cord de l’autorité douanière et à condition d’étre pro- 
duits è celle-ci accompagnés d’un certificat délivré par 
l’une des autorités compétentes précitées ou de telle 
autre justification qui sera exigée, constatant que les 
véhicules ou objets se trouvent hors du pays d’impor- 
tation. Toutefois, s’il s’agit d’un titre non périmé, les- 
dits certificat et justification ne pourront étre acceptés 
qu’après le dépét préalable du titre à l’autorité doua- 
nière, Lorsqu’un véhicule a ét6 volé après avoir été 
réexporté du pays d’importation, sans que la sortie ait 
eté régulièrement constatée sur le titre d’importation 
temporaire, ce titre pourra ètre régularisé à condition 
que l’association garante le présente et fournisse la 
preuve du vol. Si le titre n’est pas périmé, son dépét 
pourra étre exigé par l’autorité douanière. 

3. Un modéle-type du certificat susvisé figure à l’an- 
nexe 4. 


Article 28 


Sous les conditions fixées par l’autorité douanière de 
chaque pays, il pourra ‘également étre passé outre au 
défaut de certificat de décharge des titres périmés 
d’importation temporaire sans volets détachables lors- 
que le dernier visa provisoire apposé sur ces titres sera 
un visa de sortie. 


Article 29 


Lorsqu’un visa de sortie d’un pays aura été omis 
ou irrégulièrement apposé sur un carnet de passages 
en douane, il pourra étre tenu compte, pour la déchar- 
ge de ce carnet, des visas de passages inscrits par les 
autorités douaniéres des pays ultérieurement visités. 


Article 30 


Lorsque des prohibitions et restrictions d’importation 
ou d’autres mesures ne s’y opposent pas, la décharge 
des engagements souscrits pourra èétre exceptionnelle- 
ment autorisée moyennant le paiement des droits et 
taxes d’entrée applicables aux véhicules ou objets im- 
portés temporairement. 


Article 31 


Dans les cas visés aux articles 27, 28, 29 et 30 de 
la présente Convention, chaque autorité douanière se 
réserve la faculté de percevoir un droit de régularisa- 
tion et un intérét de retard. 


Article 32 


Les autorités douanières ne seront pas fondées a ré- 
clamer aux associations garantes le paiement des droits 
et taxes d’entrée afférents aux véhicules ou objets im- 
portés temporairement lorsque la non-décharge des ti. 
tres d’importation temporaire n’aura pas été notifiée 
à ces associations dans le délai d’un an, à compter de 
la date d’expiration de la validité de ces titres, 
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Article 33 


1. Les associations garantes ont un délai d’un an ù 
compter de la notification de la non-décharge des titres 
d’importation temporaire pour fournir la preuve de la 
réexportation des véhicules ou objets, dans les condi- 
tions prévues par la présente Convention, 

2. Si cette preuve n’est pas fournie dans les délais 
prescrits, les associations garantes consigneront ou 
verseront à titre provisoire les droits et taxes d’entrée 
exigibles. Cette consignation ou ce versement devient 
définitif après un délai d’un an à compter de la date 
de la consignation ou du versement provisoire. Pen- 
dant ce dernier délai, les associations garantes pour- 
ront encore, en vue de la restitution des sommes con- 
signées ou versées, bénéficier des facilités prévues au 
paragraphe 1 du présent article. 

3. En cas de non-décharge d’un titre d’importation 
temporaire, l’association garante ne pourra étre tenue 
de verser une somme supérieure au montant des droits 
et taxes d’entrée applicables au véhicule ou aux objets 
non réexportés, augmenté éventuellement de l’intérét 
de retard. 


Article 34 


Aucune des dispositions de la présente Convention ne 
fera obstacle au droit des autorités douanières de pour- 
suivre, à l’encontre des titulaires de titres d’importa- 
tion temporaire, le recouvrement des droits et taxes 
d’entrée ainsi que des pénalités qu’ils auraient encou- 
rues"en cas de fraude, de contravention ou d’abus. 
Dans ce cas, les associations garantes devront préter 
Jeur concours aux autorités douanières. 


CHAPITRD VIII. 
Dispositions diverses 


Article 35 


Pour l’accomplissement des formalités prévues par 
la présente Convention, les Etats Contractants s’effor- 
eeront d’ouvrir pendant les mémes heures les ibureaux 
et postes de douane correspondants sur une méme route 
internationale. 


Article 36 


Les Etats Contractants s’efforceront de ne pas insti- 
tuer des mesures d’ordre douanier qui pourraient avoir 
pour effet d’entraver le développement du tourisme 
international. 


Article 37 


Toute infraction aux dispositions de cette Conven- 
tion, toute substitution, fausse déclaration ou mance. 
vre ayant pour effet de faire bénéficier indàment une 
personne, un véhicule ou un objet du régime d’impor- 
tation prévu par cette Convention, tout emploi d’un 
véhicule ou d’un objet ainsi importé à un usage autre 
que celui prévu ou par une personne ne remplissant 
pas les conditions voulues pour bénéficier du régime 
d’importation susvisé, pourra exposer le contrevenant 
aux sanctions prévues par la législation du pays où 
l’infraction a 6t6 commise, 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature de la Conven- 
tion portant la date de ce jour, les plénipotentiaires 
soussignés font les déclarations suivantes - 

Les dispositions de cette Convention déterminent des 
facilités minima. Il n’est pas dans l’intention des iEtats 
Contractants de restreindre les facilités plus grandes 
que certains d’entre eux accordent ou accorderaient en 
matière de tourisme international. Elles ne mettent 
pas obstacle à l’application des dispositions nationales 
ou conventionnelles concernant la réglementation des 
transports routiers. 

Les Etats Contractants se réservent le droit de con- 
sentir les mémes avantages aux personnes résidant dans 
des Etats non contractants. 

Les autorités douanières des Etats Contractants se 
réservent le droit de prendre toutes mesures de con- 
tròle appropriées pour empécher les fraudes, contra- 
ventions ou abus qui pourraient ére commis gràce aux 
facilités prévues par cette Convention. 

Les Etats Contractants reconnaissent que la bonne 
exécution de cette Convention requiert l’octroi de faci- 
lités aux associations autorisées en ce qui concerne: 


a) le transfert des devises nécessaires au réglement 
des droits et taxes d’entrée réclamés par les autorités 
douanières d’un des Etats Contractants pour non-dé- 
charge des titres d’importation temporaire prévus par 
la Convention; 


b) le transfert des devises lorsqu’il y a restitution 
de droits ou taxes d’entrée en conformité des disposi. 
tions de l'article 33 de la Convention; et 


c) l’octroi de toutes licences d’importation et d’ex- 
portation voulues et le transfert des devises nécessaires 
au paiement des formulaires d’importation temporaire 
ou de circulation internationale, expédiés aux associa- 
tions autorisées par leurs associations ou fédérations 
correspondantes. 


Ad article 2, paragraphe 1 


Il est entendu que l’admission en franchise n’exclut 
pas de faibles perceptions ayant le caractère d’un droit 
de statistique, 


Ad article 22 


Les autorités douanières des Etats Contractants 
8’efforceront de généraliser l’emploi, pour les visas des 
titres d’importation temporaire, de composteurs-dateurs 
marquant la ‘date du passage et le nom du bureau de 
douane où le passage est constaté. 


Ad article 33 


Pour les pays dont la réglementation ne comporte 
pas le régime de la consignation ou du versement pro- 
visoire des droits et taxes d’entrée, les perceptions qui 
seraient faites dans le cadre de l’article 33 auront un 
caractère définitif, étant entendu que les sommes per. 
gues pourront étre remboursées lorsque les conditions 
prévues par cet article se trouveront remplies. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 279 del 2 dicembre 1952 


(BAVA SIA NISIT) 


6 ‘squeams sA4vd se] suep osifign 019g quod q0uIsI 0) 6 
8 oN 9] snos U@ 9[noLIjBuUIuI emoryga un INog 8 


uorgegio]dxo,p 03019 


(SHINOBACVN SIWLLITT NA) 
L no e[ediourid eouepisoyg L 


(STINOSALVA SEULITI NU) 


9 QIIBMILL 9 
Indi 
OI vr aud qiAn9T 9 
| 
% * = segisra sud sop ouenop op 


squewe]de1 90 sto] se] Ivd senagid suomIpuoo 86] ‘epored 
eqge0 quepued ‘Idea op sed osseo ou eIremn3rg e] nb oAsergI snO8 5 


(OfnoI GIOUO,.I Q 99FVP VI GIJIOSUI) 
8 SOTOUI ne,nbsnl 3108 ‘QHNNV HNO HIIVIVA € 
ld oN 6 


SINOGONAHY LA UNTLON V 
T SWINOIHHA SHT YNO0d UNVAOCT NH SHOVESVI Ad LANUVO I 


TESTI =— TTT Tree‘ ’.m_— eee! 


[o[euo13 8.109] no es]us310] 
(aunquaanco sp anal DI IP 03924) 


‘ogrguye geo olo oponber e 

@[GUOIIBUI9IUI UOTBSIUBSIO, ] Op SOTErtIIUI Sep Wuou 09 GIAMS GITE] 90 590]0A sep 
umoBYI INS WIOT TOR JOIMS] Ire; gIop qOuIgO 9] GIAPP IND UuOI19B100988,"T 
“uo LZ X 27 Op quos SUOISUOWITP SOT 

*steduui; uo 5008 


-1pg1 quos eusnop uo seBessed op q0uIgo np seguILICUI SUOTZUOTI 50] SOMOZ, 


auunop ua? sagessed ap 39u1B9 


1 EXENNV 


2 — Suppl. Gazz. Uff. n. 279 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 279 del 2 dicembre 1952 


(Page 2 de la couverture) 


SIGNALEMENT DU VEHICULE PROLONGATION EVENTUELLE 
7 AUTOMOBILE è combustion interne, électrique, à vapeur; (Rayer les mots 
REMORQUE inutiles) 
8 Genre (voiture, autobus, camion, camionnette, tracteur, motocycle avec cu sans 
sidecar, cycle avec moteur auxiliaire) 
9 Immatriculé en sous le No 
10 Marque 
Chassis 
il Numéro 
12 Marque 
13 Numéro 
Moteur 
14 Nombre de cylindres 
15 Force en chevaux 
16 I Type ou forme 
17 Marque 
18 Carrosserie Couleur 
19 Garniture, intérieure 
20 Nombre de places ou charge utile 
21 Année de construction 
22 Pneumatiques de rechange 
23 Divers 
24 
25. i 
26 
27 Poids net du véhicule 
(En lettres et en chiffres) 
28 Valeur du véhicule 
{En lettres et en chiffres) 
29 Délivré è ., le 19 
30 A charge pour le titulaire de réexporter le véhicule dans le délai de validité imparti et de se conformer aux lois et, règle- 
ments de douane sur l’importation temporaire des véhicules è moteur dans les pays visités, sous la garantie, dans 
chaque pays où le document est valable, de l’Association agréée, affiliée à l’Association internationale soussignée. A 
l’expiration, le carnet doit étre retourné à l’Association qui l’a délivré. 
31 Signature du Titulaire Signature du Secrétaire du Bureau Central de Signature du Délégué de VAsso- 
l’Alliance Internationale de Tourisme et de la ciation qui délivre le carnet 
Fédération Internationale de Vl Automobile 
Renseignements requis è des fins autres que les formalités douanières pour (1) les automobiles affectées au transport 
des marchandises et dont le poids maximum autorisé excède 3.500 kg. et (2) les automobiles servant au transport 
des personnes et comportant, entre le siège du conducteur, plus de 8 places assises. 
32 Largeur du véhicule 
33 Hauteur du véhicule 
34 Poids maximum autorisé du véhicule 
35 Poids maximum autorisé sur l’essieu le plus chargé (poids en lettres et en chiffres) 
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2 Ballon sphérique, Ballon dirigeable, Aéroplane, Amphibie 
3 Hydro-Agroplane, Avion-Planeur, (genre: monoplan, biplan, triplan), Autogyre, Hélicoptère (1) 
4 Marque et Numéro d’immatriculation LL...» 2085 3 


5 Valeur de l’aéronef, moteurs compris (en lettres et en chiffree) . . . ..... 
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Moteur è (CRT 
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surface portante 
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Signature du titulaîre: 


(1) Rayer les mots inutiles 


le. 19 


Signature du Secrétaire Genéral 
de la Fédération Aéronautique Internationale: 


Seynature du délégué 
de l’association qui délivre le carnet: 
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Projet de Convention internationale douanière 
sur les véhicules routiers commerciaux 


animés du désir de faciliter le trafic routier interna- 
tional, ont décidé de conclure une Convention à cet 
effet et ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir ; 


lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
positions suivantes. 


OHRAPITRE I. 
Dispositions générales. 


Article 1. 


Aux fins de la présente Convention, on entend: 

a) par « droits et taxes d’entrée » non seulement 
les droits de douane, mais aussi tous droits et taxes 
quelconques exigibles du fait de Vimportation; 

è) par « véhicules », tous véhicules routiers utili. 
sés pour le transport des personnes, moyennant rému- 
nération, ou pour le transport industriel ou commer- 
cial de marchandises, avec ou sans rémunération, y 
compris les remorques et les cycles avec ou sans mo- 
teur; 

c) par «titre d’importation temporaire », égale- 
ment la pièce douanière destinée à constater la consi- 
gnation des droits et taxes d’entrée; 

d) è moins que le contraire ne résulte du contexte, 
par « personnes», les personnes physiques et morales. 


Articie 2. 


1. Chacun des Etats Contractants admettra en fran- 
chise temporaire è charge de réexportation dans les 
conditions indiquées dans la présente Convention, les 
véhicules immatriculés dans le territoire de l’un des 
autres Etats Contractants, importés par des entre- 
prises dont le siège d’exploitation est situé dans ce 
territoire et utilisés en trafic international routier 
pour le transport commercial des voyageurs ou des mar- 
chandises. 

2. Les véhicules doivent étre placés sous le couvert 
d’un titre d’importation temporaire garantissant le 
paiement des droits et taxes d’entrée et éventuellement 
des amendes douanières exigibles, sous réserve des dis- 
positions spéciales prévues par l’article 31, paragraphe 
3 de la présente Convention. 


Article 3. 


1. Le conducteur et les autres membres du personnel 
seront autorisés è importer temporairement, aux condi. 
tions fixées par les autorités douanières, une quantité 
raisonnable d’effets personnels, compte tenu de la durée 
de séjour dans le pays importateur. 

2. Seront admis en franchise des droits et taxes d’en- 
trée, les provisions de route et de petites quantités de 
tabac, cigares et cigarettes, destinées à la consomma- 
tion personnelle. — 

3. Les combustibles et carburants contenus dans les 
réservoirs normaux des véhicules importés temporaire- 
ment, seront également admis en franchise de droits et 


de taxes d’entrée. Chacun des Etats Contractants fixera 
pour son territoire les limites et les conditions de cette 
tolérance. 

{Article 4. 


Seront admis au bénéfice de la franchise des droits 
et taxes d’entrée, les formulaires d’importation tempo- 
raire ou de circulation internationale, expédiés aux 
associations autorisées par leurs associations ou fédé- 
rations correspondantes ou par les autoritts doua- 
nières des Etats Contractants, et qui doivent étre uti. 
lisés par des transporteurs routiers, pour Padmission 
de leurs véhicules dans d’autres pays. 


CHRAPITRE II. 
T'itres d’importation temporaire 


‘Article 5. 


1. Les titres d’importation temporaire peuvent ètre 
valables pour un seul pays ou pour plusieurs paySs. 

2. Chacun des Etats Contractants pourra obtenir 
des autres Etats Contractants communication du ou 
des modèles de titres d’importation temporaire vala- 
bles sur leur territoire et autres que ceux figurant aux 
annexes de la présente Convention. 


Article 6. 


1. Les titres d’importation temporaire valables pour: 
les territoires de tous les Etats Contractants ou de 
plusieurs d’entre eux sont désignés sous le nom de 
« carnets de passages en douane » et seront conformes 
au modèle type qui figure è l’annexe 1. 

2. Si le carnet de passages en douane ne doit pas étre 
utilisé dans le territoire d’un ou de plusieurs des Etats 
Contractants, il pourra étre rendu non valable pour 
ce-ou ces territoires par l’association qui le délivre, 

8. Les titres d’importation temporaire valables exclu- 
sivement pour le territoire d’un seul Etat Contractant 
pourront étre conformes à l’annexe 2. Les Etats Con- 
tractants auront toute liberté d’utiliser d’autres docu- 
ments s’ils le désirent. 


Article 7. 


La durée de validité des titres d’importation tempo- 
raire, autres que ceux délivrés par les associations auto- 
risées, conformément è l'article 10, est fixée par cha- 
que Etat Contractant suivant sa réglementation. 


Article 8. 


1. Les véhicules et les objets figurant sur le titre 
d’importation temporaire doivent étre réexportés à l’i- 
dentique dans le délai de validité de ce titre. 

2. La preuve de réexportation résultera du visa de 
sortie apposé régulièrement sur le titre d’importation 
temporaire par les autorités douanières du pays où les 
véhicules ont 6t6 importés temporairement. 


Article 9. 


1. Par dérogation è l’obligation de réexportation pré- 
vue è l’article précédent, en cas d’accident dîment 
établi, la réexportation des véhicules gravement endom- 
magés ne sera pas exigée pourvu qu’ils soient, suivant 
ce que l’autorité douanière exigera, ou bien soumis 
aux droits et taxes d’entrée, ou bien abandonnés francs 
de tous frais au Trésor public du pays, ou bien détruits 
aux frais des intéressés. 
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2. Lorsqu’un véhicule admis temporairement ne pour- 
Ta pas étre réexporté par suite d’une saisie différant de 
celles qui sont pratiquées à la requéte de particuliers, 
les délais de validité des titres d’importation tempo- 
raire seront suspendus pendant la durée de la saisie. 

3. Autant que possible, les autorités douanières noti- 
fieront è l’association garante les saisies pratiquées 
par elles ou à leur requéte sur des véhicules placés 
sous le couvert d’un titre d’importation temporaire 
garanti par cette association et l’aviseront des mesu- 
tes qu’elles entendent adopter. 


CHAPITRE III. 
Facilités accordées aua associations autorisées. 


Article 10. 


1. Sous les garanties et conditions qu’il déterminera, 
chacun des Etats Contractants pourra babiliter des 
associations et notamment celles qui sont affiliées è une 
organisation internationale à délivrer, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’associations correspondantes, 
les titres d’importation temporaire prévus par la pré- 
sente Convention. 

2. La durée de validité de ces titres ne peut pas 
exeéder une année à compter du jour de leur déli- 
vrance. 


OnapITRE IV 
Conditions d’application de lVadmission temporatre. 


Article 11 


1. Les titres d’importation temporaire délivrés par 
les associations autorisées seront établis au nom des 
entreprises exploitant les véhicules importés tempo- 
rairement. 

2. Ces véhicules pourront étre conduits par des per- 
sonnes dàment autorisées par les titulaires. 


Article 12. 


1. Le poids è déclarer sur les titres d’importation 
temporaire est le poids à vide des véhicules. Il doit 
étre exprimé suivant les unités du système métrique. 
Lorsqu’il s'agit de titres valables pour un seul pays, 
les autorités douanières de ce pays pourront prescrire 
l’emploi d’un autre système. 

2. La valeur à déclarer sur les titres d’importation 
temporaire valables pour un seul pays est exprimée 
dans la monnaie de ce pays. La valeur à déciarer sur 
un carnet de passages en douane est exprimée dans la 
monnaie du pays où le titre est délivré. 

3. Les objets et l’outillage constituant l’équipement 
normal des véhicules n’ont pas à étre spécialement dé- 
clarés sur les titres d’importation temporaire. 

4. Lorsque les autorités douanières l’exigent, les 
pièces de rechange telles que pneumatiques et cham- 
bres à air, ainsi que les accessoires non considérés 


comme constituant 1’é&quipement normal des véhicules, | 


tels que appareils de T.S.F. et porte-bagages, doivent 
gtre déclarés sur les titres d’importation temporaire, 
avec les indications nécessairesa, telles que poids ou 
valeur, et étre représentés à la sortie du pays visite. 

5. Les remorques feront l’objet de titres d’importa- 
tion distincts. 


Article 13. 


Toutes modifications aux indications portées sur les 
titres d’importation temporaire par l’association émet- 
trice doivent étre dàment approuvées par cette associa- 
tion ou par l’association garante. Aucune modification 
n’est permise après prise en charge des titres par la 
dovane du pays d’importation sans, l’assentiment de 
cette douane. 

Article 14. 


Est admise temporairement en franchise, à charge 
de réexportation, l’importation à titre privé de pièces 
détachées destinées à la réparation des véhicules im- 
portés temporairement sur le territoire de l’un des 
Etats Contractants, en application de la présente Con- 
vention. 

Article 15. 


Les pièces remplacées seront passibles de droits et 
taxes d’entrée si elles ne sont pas réexportées è 
moins. que, conformément è la réglementation du pays 
intéressé, elles ne soient abandonnées franches de tous 
frais au Trésor public ou bien détruites aux frais des 
importateurs. 


CHAPITRDB V 


Prolongation de validité et renouvellement 
des titres d’importation temporaire. 


‘Article 16. 


Il sera passé ocutre au défaut de constatation de la 
réexportation dans les délais impartis des véhicules 
importés temporairement, lorsque ceux-ci seront pré- 
sentés dans les huit jours de l’échéance des titres et 
qu'il sera donné des explications satisfaisantes pour 
justifier ce retard. 


Article 17. 


1. Les demandes de prolongation de validité des ti. 
tres d’importation temporaire doivent, sauf impossibi. 
lité résultant d’un cas de force majeure, ètre présen- 
tées aux autorités douanières compétentes avant l'é 
chéance de ces titres. 

2. Les délais nécessaires pour la réexportation des 
véhicules importés temporairement seront accordés lors- 
que les importatenrs ponrront établir è la satisfaction 
des autorités donanières intéressées qu’un cas de force 
majeure les empéche de réexporter lesdits véhicules 
dans le délai imparti. 


Article 18. 


En ce qui concerne les carnets de passages en doua- 
ne, les Etats Contractants reconnaissent comme vala- 
bles pour leur territoire les prolongations de walidité 
délivrées par l’un quelconque d’entre eux, dans les 
conditions que leurs autorités douanières auront arré- 
tées d’un commun accord. 


Article 19. 


Ohacun des Etats Contractants autorisera, moyen- 
nant telles mesures de contréòle qu’il jugera devoir fixer, 
le renouvellement des titres d’importation temporaire 
délivrés par les associations autorisées et afférents è 
des véhicules importés temporairement sur son terri- 
toire, sauf dans le cas où des conditions d’admission 
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temporaire ne se trouveraient plus réalisées. La de- 
mande de renouvellement sera présentée par l’associa- 
tion garante. 


CHAPITRE VI. 


Visas des titres d’importation temporaire 
délivrés par les associations autorisées 


Article 20. 


Les bénéficiaires de l’admission temporaire auront le 
droit d’importer autant de fois que de besoin, pendant 
la -durée de validité des titres d’importation tempo- 
raire, les véhicules repris sur ces titres, sous la réserve 
de faire constater chaque passage (entrée et sortie) par 
un visa des agents des douanes intéressées, si l’autorité 
dowanière l’exige. Toutefois, il peut étre émis des ti- 
tres valables pour un seul voyage. 


Article 21. 


Lorsqu’il sera fait usage de titres d’importation tem- 
poraire ne comportant pas de volets détachables è cha- 
que passage, les visas apposés par les agents des dona- 
nes entre la première entrée et la dernière sortie ont 
un caractère provisoire. Les visas provisoires donnés 
à la sortie pourront, néanmoins, sous les conditions 
fixées dans chaque pays, étre admis pendant la durée 
de leur validité comme justification de la réexportation 
des véhicules importés temporairement. 


\Article 22, 


Lorsqu’il est fait usage de titres d’importation tem- 
poraire comportant des volets détachables à chaque 
passage, chaque entrée et chaque sortie ont un carac- 
tère définitif. 

Article 23. 


Lorsque les autorités douanières d’un pays ont dé- 
chargé définitivement et sans réserve un titre d’impor- 
tation temporaire, elles ne peuvent plus réclamer à 
l’association garante le paiement des droits et taxes 
d’entrée sur le véhicule, à moins que le certificat de dé- 
charge n’ait été obtenu abusivement. 


Article 24. 


Les visas des titres d’importation temporaire, uti- 
lisés dans les conditions prévues à la présente Conven- 
tion, ne donnent pas lieu au paiement d’indemnités 
pour le service des douanes pendant les heures d’ouver- 
ture des bureaux ou postes de douanes. 


CHaPITRE VII. 


Régularisation des titres d’importation temporaire 
délivrés par les associations autorisées 


Article 25. 


£. Si Yautorité douanière l’autorise, il pourra étre 
passé outre au défaut de certificat de décharge des ti. 
tres d’importation temporaire détruits, perdus ou vo- 
lés, au vu d’un certificat délivré soit par l’autorité 
consulaire du pays intéressé, soit par une antorité 
douanière ou de police, constatant que les véhicules 
décrits sur ces titres leur ont ét6 présentés et se trou- 
vent hors du pays d’importation postérieurement à 
la date d’échéance de ces titres. 


2. Les titres non déchargés pourront également étre 
régularisés avant ou après leur péremption, avec l’ac- 
cord de l’autorité douanière et è condition d’étre pro- 
duits è celle-ci accompagnés d’un certificat délivré par 
l’une des autorités compétentes précitées ou de telle 
autre justification qui sera exigée, constatant que les 
véhicules se trouvent hors du pays d’importation. Tou- 
tefois, s’il s°agit d’un titre non périmé, lesdits certifi- 
cat et justification ne pourront étre acceptés qu’après 
le dépòt préalable du titre à l’autorité douanière. Lors- 
qu’un véhicule a été volé après avoir été réexporté du 
pays d’importation, sans que la sortie ait été reguliè- 
rement constatée sur le titre d’importation temporaire, 
ce titre pourra étre régularisé à condition que l’asso- 
ciation garante le présente et fournisse la preuve du 
vol. Si he titre n’est pas périmé, son dépòt pourra étre 
exigé par l’autorité douanière. 

3. Un modèle-type du certificat susvisé figure à l’an- 
nexe 3. 

Article 26. 


Sous les conditions fixées par l’autorité douanière 
de chaque pays, il pourra également étre passé outre 
au défaut de certificat de décharge des titres périmés 
d’importation temporaire sans volets détachables lors- 
que le dernier visa provisoire apposé sur ces titres 
sera un visa de sortie. 


Article 27 


Lorsqu’un visa de sortie d’un pays aura été omis, 
ou irrégulièrement apposé sur un carnet de passage 
en douane, il pourra étre tenu compte, pour la décharge 
de ce carnet, des visas de passages inscrits par les au- 
torités douanières des pays ultérieurement visités. 


Article 28. 


Lorsque des prohibitions et restrictions d’importa- 
tion ou d’autres mesures ne 8°y opposent pas, la dé- 
charge des engagements souscrits pourra étre excep- 
tionnellement autorisée moyennant le paiement des 
droits et taxes d’entrée applicables aux véhicules im- 
portés temporairement. 


Article 29. 


Dans les cas visés aux articles 25, 26, 27, et 28 de 
la présente Convention, chaque autorité douanière se 
réserve la faculté de percevoir un droit de régularisa- 
tion et un intérét de retard. 


Article 30. 


Les autorités douanières ne seront pas fondées à ré- 
clamer aux associations garantes le paiement des droits 
et taxes d’entrée afférents aux véhicules importés tem- 
porairement, lorsque la non-décharge des titres d’im- 
portation temporaire n’aura pas été notifiée à ces as- 
sociations dans le délai de six mois à compter de la 
date d’expiration de la validité de ces titres. 


\Article 31. 


1. Les associations garantes auront un délai de six 
mois à compter de la notification de la non-décharge 
des titres d’importation temporaire, pour fournir la 
preuve de la réexportation des véhicules dans les con- 
ditions prévues è la présente Convention. 

2. Si cette preuve n’est pas fournie dans les délais 
prescrits, les associations garantes consigneront ou ver- 
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seront à titre provisoire les droits et taxes d’entrée 
exigibles. Cette consignation cu ce versement devient 
définitif après un délai de six mois à compter de la 
date de la consignation ou du wersement provisoire. 
Pendant ce dernier délai, les associations garantes 
pourront encore, en vue de la restitution des sommes 
consignées ou versées bénéficier des facilités prévues 
au paragraphe 1 du présent article, 

3. En cas de non-décharge d’un titre d’importation 
temporaire, l’association garante ne pourra étre tenue 
de verser une somme supérieure au montant des droits 
et taxes d’entrée applicables au véhicule non réex- 
porté, augmenté éventuellement de l’intérét de retard. 


Article 82. 


Aucune des dispositions de la présente Convention 
ne fera obstacle au droit des autorités douanières de 
poursuivre, è I’encontre des titulaires de titres d’im- 
portation temporaire, le recouvrement des droits et 
taxes d’entrée ainsi que des pénalités qu’ils auraient 
encourues en cas de fraude, de contravention ou d’abus. 
Dans ce cas, les associations garantes devront préter 
lenr concours aux autorités douaniòres. 


CHAPITRD VIII. 
Dispositions diverses 


Article 33. 


Pour l’accomplissement. des' formalités prévues par 
la présente Convention, les Etats Contractants s’effor- 
ceront d’ouvrir pendant les mémes heures les bureaux 
et postes de douane correspondants sur une méme route 
internationale, 


Article 34. 


Les Etats Contractants s’efforceront de ne pas insti- 
tuer des mesures d’ordre douanier qui pourraient avoir 
pour effet d’entraver le développement des transports 
internationaux par la route. 


Article 35. 


Toute infraction aux dispositions de la présente Con- 
vention, toute substitution, fausse déclaration ou ma- 
neuvre ayant pour effet de faire bénéficier indàment 


une personne, un véhicule ou un objet du régime d’im. 


portation prévu par cette Convention, tout emploi d’un 
véhicule ou d’un objet ainsi importé è un usage autre 
que celui prévu ou par une personne ne remplissant 
pas les conditions voulues pour bénéficier du régime 
d’importation susvisé, pourra exposer le contrevenant 
aux sanctions prévues par la législation du pays où 
l’infraction à 6t6 commise. 


CHapirre IX, 
Disposition finale 


Article 36. 


Aucune disposition de la présente Convention ne doit 
ètre interprétée comme portant atteinte au droit de 
chaque Etat Contractant d’interdire aux véhicules 
placés sous le régime de l’importation temporaire de 
prendre, mème occasionnellement, des voyageurs ou des 


marchandises en un point situé è l’intérieur des fron- 
tièéres de son territoire pour les transporter en un autre 
point situé à l’intérieur des mémes frontières. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder è la signature de la Conven- 
tion portant la date de ce jour, les plénipotentiaires 
soussignés font lies déclarations suivantes : 

Les dispositions de cette Convention déterminent des 
facilités minima. Il n’est pas dans l’intention des Etats 
Contractants de restreindre les facilités plus grandes 
que certains d’entre eux accordent ou accorderaient en 
matière de transports internationaux par la route. 
Elles ne mettent pas obstacle è l'application des dispo- 
sitions nationales ou conventionnelles concernant la 
réglementation des transports routiers. 

Les Etats Contractants se réservent le droit de con. 
sentir les mémes avantages aux entreprises dont le siège 
d’exploitation est situé sur le territoire des Etats non 
Contractants. 

Les autorités douanières des Etats Contractants se 
réservent le droit de prendre toutes mesures de contròle 
appropriées pour empécher les fraudes, contraventions 
ou abus qui pourraient étre commis gràce aux facilités 
prévues par cette Convention. 

Les Etats Contractants reconnaissent que la bonne 
exécution de cette Convention requiert l’octroi de faci- 
lités aux associations autorisées en ce qui concerne: 

a) le transfert des devises nécessaires au régie- 
ment des droits et taxes d’entrée réclamés par les au- 
torités douanières d’un des Etats Contractants pour 
non-décharge des titres d’importation temporaire pré- 
vus par la Convention; 

Db) le transfert des devises lorsqu’il y a restitution 
de droits ou taxes d’entrée en conformité des disposi. 
tions de l’article 31 de la Convention; et 

c) l’octroi de toutes licences d’importation et d’ex- 
portation voulues et Je transfert des devises néces. 
saires au paiement des formulaires d’importation tem- 
poraire ou de circulation internationale, expédiés aux 
associations autorisées par leurs associations ou fédé- 
rations correspondantes. 


Ad article 2, paragraphe 1 


Il est entendu que l’admission en franchise n’exclut 
pas de faibles perceptions ayant le caractère d’un droit 
de statistique. 


Ad article 20. 


Les autorités douanières des Etats Contractants ef 
forceront de généraliser l’emploi, pour les visas des 
titres d’importation temporaire, de composteurs-da- 
teurs, marquant la date du passage et le nom du bu- 
reau de douane où le passage est constaté. 


Ad article 31 


Pour les pays dont la réglementation ne comporte 
pas le régime de la consignation ou du versement pro- 
wisoire des droits et taxes d’entrée, les perceptions qui 
seraient faites dans le cadre de l’article 81 auront un 
caractère définitif, étant entendu que les sommes per- 
ques pourront étre remboursées lorsque les conditions 
‘prévues par cet article se trouveront remplies. 
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(Page 2 de la couverture) 


SIGNALEMENT DU VEHICULE PROLONGATION EVENTUELLE 


AUTOMOBILE è combustion interne, électrique, è vapeur; (Rayer les mots 
REMORQUE inutiles) 


Genre (voiture, autobus, camion, camionnette, tracteur, motocycle avec cu sans 
sidecar, cycle avec moteur auxiliaire) 


9 Immatriculé en sous le No 
10 Marque i 
Chéssis 
11 Numéro 
12 Marque 
13 Numéro 
Moteur 
14 Nombre de cylindres 
15 Force en chevaux 
16 Type ou forme 
17 | Marque 
18 Carrosserie { Couleur 
19 Garniture intérieure 
20 Nombre de places ou charge utile 
21 Année de construction 
22 Pneumatiques de rechange 
23. Divers » 
24 
26 
26 . . 
27 Poîds net du véhicule 
(En lettres et en chiffres) 
28 Valeur du véhicule . 
(En lettres et en chiffres) 
29 Délivré è ., le 19 


30 A charge pour le titulaire de réexporter le véhicule dans le délai de validité imparti et de se conformer aux lois et 


règlements de douane sur l’importation temporaire des véhicules à moteur dans les pays visités, sous la garantie, 
dans chaque pays où le document est valable, de l’Association agréée, affiliée à l’Association internationale sous- 
signée. A l’expiration, le carnet doit étre retourné è l’Association qui l’a délivré. 


31 Signature du Titulaire Signature du Secrétaire du Bureau Central de Signature du Délégué de l’Assa= 
l’Alliance Internationale de Tourisme et de la’ ciation qui délivre le carnet 
Fédération Internationale de l’ Automobile 
Renseignements requis à des fins autres que les formalités douanières pour (1) les automobiles affectées au transport 
des marchandises et dont le poids maximum autorisé excède 3.500 kg. et (2) les automobiles servant au transport 
des personnes et comportant, outre le siège du conducteur, plus de 8 places assises. 
32 Largeur du véhicule 
33 Hauteur du véhicule 
34 Poids maximum autorisé du véhicule 
35 Poids maximum autorisésurl’essieu le plus chargé (poids en lettres et en chiffres) 
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Projet de Convention douanière sur le transport 
international des marchandises par la route 


animés du désir de faciliter le transport international 
des marchandises par la route en réduisant les forma- 
lités douanières requises aux frontières, ont décidé de 
conclure une convention à cet effet et ont désigné pour 
leurs plénipotentiaires 


qui, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispo- 
sitions suivantes : 


CHAPITRE I. 
Définitions 


Article premier 


Aux tins de la présente Convention, on entend: 

a) par « bureau de douane de départ », le bureau 
de douane intérieur ou frontière de l’Etat Contractant 
où le transport international des marchandises par la 
route prend naissance; 

b) par « bureau de donane de destination », le bu- 
reau de douane intérieur ou frontière de l’Etat Con- 
tractant où le transport international des marchandi- 
ses par la route prend fin; 

c) par « bureau de douane de passage », le bureau 
de douane frontière par lesquels les véhicules ne font 
que passer au cours du transport international ; 

d) par « transporteur », la personne physique ou 
morale responsable du transport international vis-à-vis 
de la douane et au nom de laquelle est établi le carnet 
T.L.R.; 

€) par « véhicule », tout camion automobile ou re- 
morque utilisé pour le transport international des mar- 
chandises par la route; 

f) par « droits et taxes d’entrée ou de sortie », non 
seulement les droits de douane, mais aussi tous droits 
et taxes quelconques exigibles du fait de l’importation 
ou de l’exportation, à l’exception des droits de visite 
sanitaire éventuellement exigibles et des perceptions 
ayant le caractère d’un droit de statistique. 


CuHaPITRD II. 
Modalités d’application 


Article 2 


La présente Convention s’applique aux. transports 
internationaux de marchandises par la route, s’effec- 
tuant conformément è ses dispositions, sans rupture 
de charge à travers une ou plusieurs frontières depuis 
un bureau de douane de départ d’un Etat Contractant 
jusqu’è un bureau de douane de destination d’un autre 
Etat Contractant cu du méme Etat. 


Article 3 


Hors le cas de soupgon d’abus et sous réserve des 
conditions et formalités déterminées aux articles sui. 
vants, les marchandises transportées par la route dans 
des véhicules ou containers scellés ne seront pas sou- 
mises è la visite par la donane aux bureaux de passage 
et le paiement ou le versement des droits et taxes d’en. 
trée ou de sortie ne sera pas exigé à ces bureaux. 


Article 4 

Pour bénéficier des dispositions de la présente Con- 
vention, les transporteurs doivent: 

a) se conformer aux lois et règlements de douane 
de leur pays et des pays empruntés; 

v) utiliser des véhicules ou containers préalable- 
ment agréés dans les conditions indiquées au Chapi- 
tre III, 

c) avoir recu la garantie d’une caution agréée par 
les autorités douanières de leur pays. 

Article 5 

1. Sous les garanties et conditions qu’il déterminera, 
chaque Etat Contractant pourra habiliter des associa- 
tions, et notamment celles qui sont affiliées è une orga- 
nisation internationale, à delivrer, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’associations correspondan- 
tes, les carnets T.I.R., prévus à la présente Convention. 

2. L’agrément de la caution sera subordonné notam- 
ment è la condition que la garantie qu’elle donne aux 
autorités douanières de son pays s’applique aux res- 
ponsabilités encourues dans ce pays en vertu des enga- 
gements souscrits par tous les transporteurs qui effec- 
tuent des transports ‘de marchandises dans les condi- 
tions prévues à la présente Convention. 

Article 6 

La caution devra s’engager, solidairement et conjoin- 
tement avec le transporteur, à acquitter, à première 
réquisition, les droits et taxes d’entrée ou de sortie 
reconnus cexigibles, majorés, s’il y a lieu, des intéréés 
de retard, ainsi que les pénalités pécuniaires qui pour- 
raient étre appliquées en vertu des lois et règlements 
de douane du pays dans lequel une infraction aura 
ét6 commise. 

Article 7 

1. Le transport s’effectuera sous le couveri d’un do- 
cument spécial dénommé « carnet T.I.R. », conforme 
au modéle qui figure à l’annexe 1 à la présente Conven- 
tion et soumis aux règles prescrites pour son utilisa- 
tion par ladite annexe, 

2. Ce document doit étre établi par véhicule ou contai- 
ner. Il est valable pour un seul voyage et comporte 
autant de feuillets détachables de prise en charge et 
de décharge qu'il y a de pays empruntés. 

Article 8 

1. Au bureau de départ, le chargement est présenté 
aux autorités douanières, aux fins de vérification et de 
scellement, en méme temps que le ou les carnets T.I.R. 

2. A chaque bureau de passage ainsi qu’au bureau de 
destination, le véhicule ou container est présenté aux 
autorités douanières avec le carnet T.I.R. afférent au 
chargement aux fins d’accomplissement des formalités 
de douane. 

Article 9 


Hors le cas de soupcon d’abus, les autorités doua- 
nières des bureaux de passage de chacun des Etats Con- 
tractants respecteront les scellements apposés par les 
autorités douanières des autres Etats Contractants 
tout en se réservant le droit d’ajouter è ceux-ci leur 
propre scellement. 

Article 10 

IL’itinéraire à suivre par le véhicule devra étre agréé, 
nour chaque pays emprunté, par le bureau de douarie de 
départ cu de passage à l’entrée qui fixera un délai rai- 
sonnable pour'le parcours. 
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Article 11 
Chaque Etat Contractant pourra, s’il le juge utile: 

a) faire escorter, en totalité ou en partie, sur son 
territoire et aux frais des transporteurs, les véhicules 
effectuant des transports internationaux de marchan- 
dises par la route; 

d) faire procéder, en cours de route, à des con- 
tréles des véhicules et de leurs chargements. Les con- 
ducteurs devront répondre aux injonctions qui leur 
seront adressées à cet effet et présenter aux autorités 
de contròle le carnet T.I.R., le ou les certificats d’agré- 
ment ainsi que tous autres documents relatifs au trans- 


DIRE Article 12 
En cas de rupture de scellement en cours de route, 
la procédure prévue aux règles prescrites à l’annexe 1 
à la présente Convention pour l’utilisation du carnet 
T.I.R. sera suivie. ; 
Article 13 


1. Le transporteur et la caution se trouvent libérés 
de Jeurs engagements à l’égard des autorités douaniè- 
res de chaque pays emprunté lorsque les marchandises 
transportées sont régulièrement sorties de ce pays ou 
qu’elles y ont été prises en charge par les autorités 
douanières sans qu’aucune irrégularité n’ait été cons- 
tatée. 

2. Lorsque des marchandises ont péri par force 
majeure et que la preuve de la perte est fournie à la 
satisfaction des autorités douanières, le transporteur 
et la caution pourront étre dispensés du paiement des 
droits, taxes et pénalités légalement exigibles. 


Article 14 
1. Chaque Etat Contractant se réserve le droit d’ex- 


clure, temporairement ou à titre définitif, du bénéfice. 


des dispositions de la présente Convention, tout trans- 
porteur coupable d’abus graves commis en matière de 
transport international de marchandises par la route 
ou responsable de tels abus du fait de ses préposés. 

2. Cette exclusion sera immédiatement notifiée aux 
autorités douanières de l’Etat auquel ressortit le trans- 
porteur, ainsi qu’à la caution du pays dans lequel les 
abus auront été commis. 


CHAPITRA III 
Dispositions particulières 


Article 15. 

Seront admis au bénéfice de la franchise des droits 
et taxes d’entrée, les formulaires de carnets TIR. 
expédiés aux associations autorisées par leurs associa- 
tions ou fédérations correspondantes ou par les auto- 
rités douanières des Etats Contractants, en vue de leur 
utilisation par les transporteurs conformément aux 
dispositions de la: présente Convention. 


Article 16. 


1. Les conditions de construction et d’aménagement 
auxquelles les véhicules et les containers doivent ré- 
pondre pour étre agréés sont déterminées è l’annexe 2. 

2. L’agrément d’un véhicule est accordé par les auto- 
rités compétentes de l’Etat où il est immatriculé ; Pagré- 
ment d’un container est accordé par les autorités com- 
pétentes de l’Etat où il doit étre utilisé pour la pre- 
mière fois pour le transport international de marchan- 
dises par la route. L’agrément est valable pour l'en. 
semble des Etats Contractants. 


8. Toute décision d’agrément donne lieu à la déli- 
vrance pour chaque véhicule ou container d’un certifi- 
cat conforme au modéle qui figure à l’annexe 3 è la 
présente Convention, énoncant la date et le numéro de 
cette décision ainsi que les caractéristiques du véhicule 
ou du container anquel il s’applique. Ce certiticat, qui 
doit accompagner le véhicule ou container, devra étre 
présenté è toute réquisition des autorités de chaque 
Etat Contractant. 

4. Les véhicules ou containers devront étre présentés 
tous les deux ans aux autorités visées au paragraphe 2 
du présent article, aux fins de vérification et de recon- 
duction éventuelle de l’agrément. 

5. L’agrément devient cauuc lorsque les caractéris- 
tiques du véhicule ou du container ont été modifiéges. 


Article 17. 

Lorsqu’ils effeciuent un transport international de 
marchandises par la route, conformément aux dispo. 
sitions de la présente Convention, les véhicules isolés 
ou les trains routiers doivent comporter à l’avant et 
à l’arrière une plaque rectangulaire portant l’ins- 
cription T.I.R., dont les dimensions et les couleurs 
sont déterminées à l’annexe 4. Cette plaque, amovible, 
doit étre fixée à l’aide d’un système en permettant le 
scellement par les autorités douanières. 


Article 18. 

1. Chaque Etat Contractant fixera, en accord avec les 
pays limitrophes, la liste des points de franchissement 
de ses frontières ainsi que les bureaux de douane fron- 
tière ouverts au transport international des marchan- 
dises par la route. 

2. Chaque Etat Contractant portera à la connaissance 
des autres Etats Contractants la liste visée au para- 
graphe 1 du présent article, ainsi que celle des bureaux 
de douane intérieurs qu'il jugera utile d’ouvrir au trans- 
port international des marchandises par la route. 


‘Article 19. 


Chaqie Etat Contractant pourra percevoir ou auto- 
riser la perception de redevances justes et raisonnables 
en rémunération de services rendus. 


Article 20. 


1. Pour l’application de la présente Convention, cha. 
que Etat Contractant s’engage à ne faire aucune dis- 
erimination fondée sur la nationalité du transporteur, 
sur le lieu d’immatriculation du véhicule ou sur la 
nationalité de son propriétaire. 

2. En ce qui concerne les marchandises transpor. 
tées dans les conditions prévues à la présente Conven- 
tion, les Etats Contractants s’engagent à ne pas appli- 
quer d’autres prohibitions que celles qui sont prévues 
à titre général par leur législation. 


PROTOCOLE 


Au moment de procéder à la signature de la présente 
Convention, les Etats Contractants font la Géclaration 
suivante : 

1. Les dispositions de la présente Convention ne met- 
tent pas obstacle è l’application des dispositions na- 
tionales ou conventionnelles concernant la réglementa- 
tion des transports routiers. 

2. Les Etats Contractants s’efforceront de faire eoîn- 
cider les heures d’ouverture de leurs bureaux de douane 
correspondants et de doter dans toute la mesure du 
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possible ces derniers du personnel, du matériel et des 
locaux suffisants pour assurer toute la régularité et la 
rapidité désirables dans l’exécution des opérations de 
dovane. L’établissement des bureaux frontière de doua- 
ne d’Etats limitrophes en un méme endroit et, si la 
ehose est réalisable, dans le méme batiment, devra étre 
autant que possible, généralisé. 

8. Dans toute la mesure du possible, les Etats Con- 
tractants : 

a) faciliteront le dédouanement des denrées péris- 
sables en debors des jours ouvrables et des heures 
d’ouverture des bureaux de dovane; 

©) autoriseront, dans le cadre- de leur législation, 
le passage à la frontière, le chargement et le déchar- 
gement des véhicules, en dehors des jours ouvrables et 
des heures d’ouverture des bureaux de douane. 

4. Il est entendu que les Etats Contractants prendront 
toutes dispositions utiles pour unifier, dans toute la 
mesure du possible, leurs règlements et procédures rela- 
tifs su transport international des marchandises par 
la route et réduire au minimum les formalités doua- 
nières requises aux frontières. 

5. Les Etats Contractants reconnaissent que la bonne 
exéeution de cette Convention requiert l’ociroi de faci- 
lités aux associations autorisées en ce qui concerne: 

a) le transfert des devises nécessaires au règlement 
des droits et taxes d’entrée, ainsi que de toutes péna- 
lités pécuniaires, réclamés par les autorités douanières 
d’un des Etats Contractants pour non-décharge des 
carnets T.I.R. prévus par la Convention; et 

b) l’octroi de toutes licences d’importation et d’ex- 
portation voulues et le transfert des devises nécessaires 
au paiement des formulaires d’importation temporaire 
ou de circulation internationale, expédiés aux associa 
tions autorisées par leurs associations ou fédérations 
correspondantes, 

Ad article 6. 

1. Dans le cas où, en l’absence de tout soupgon 

d’abus, le bureau de départ ou de passage à l’entrée 


ANNEXE | 
Modèle du carnet T.I.R. 
Le carnet T.I.R. est imprimé dans la langue du pays 


d’émission et en francais, è l’exception des rògles relatives è 
l’utilisation du carnet, lesquelles sont imprimées exclusive- 


ment dans la langue du pays d’émission. 


n’aura par regu du bureau de destination ou de passage 
à la sortie le volet établissant que les engagements 
souscrits par le transporteur ont été remplis, un délai 
raisonnable pourra étre accordé à la caution afin de lui 
permettre de justifier de l’exécution régulière de ces 
engagements. 

2. Lorsqu’un visa de sortie aura ét6 omis ou irrégu- 
liérement apposé sur un carnet, il pourra étre tenu 
compte, pour la décharge de ce document des visas de 
passage apposés ultérieurement par les autorités doua. 
niéres des autres pays visités. 


Ad article 11. 


Il est entendu que les escortes et contròles en cours 
de route prévus par cet article devront étre exception- 
nels et justifiés par des circonstances particulières. 


Ad article 12. 


Les autorités douanières de chaque Etat Contractant 
tiendront le plus grand-compte des dispositions visées 
à cet article pour le règlement des litiges pouvant résul- 
ter des accidents survenus en cours de route. 


Ad article 14. 

Le présent article ne pourra pas ètre interprété com- 
me mettant obstacle à l’application par chaque Etat 
Contractant de sa législation répressive tant è l’égard 
des transporteurs que des conducteurs de véhicules. 


Ad article 18. 


Les IEtats Contractants s’efforceront d’ouvrir le plus 
grand nombre possible de bureaux de douane au trans- 
port international de marchandises par la route. 


Ad article 19. 


Les redevances mentionnées è cet article visent la 
rémunération de services rendus, tels que l’utilisation 
de locaux ou d’appareils, ainsi que les frais de personne] 
pour les opérations effectuées en dehors des heures 
d’ouverture des bureaux. 
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MANIFESTE DES MARCHANDISES 


Pays d’origine 


Valeur 


Poids net, 
quantité etc. 


Nature et espèce 


Polds brut 


des marchandises 


Signature de l'Agent de la Douane et timbre du bureau 


Marques 
et Nos des colis 


Espèce 


Nombre 


des colis 


colis 


Arrété le présent manifeste à 


de Douane de première prise en charge. 


(en toutes lettres) 


Je certifie que les indications portées ci-dessus sont 


exactes et complètes. 


(Bureau de douane de départ) 


., le 


Le Transporteur 
(signature et cachet) 


NOTA. - Le Bureau de douane de départ doit apposer 


son timbre et sa signature au bas du manifeste 


de tous les feuillets du présent carnet. 
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MANIFESTE DES MARCHANDISES 


Valeur| Pays d’origine 


Poids net, 
quantité ete, 


Nature et espèce 
des marchandises 


Marques 
et Nos des colis 


Espèce 


Nombre 


Poids brut 


des colis 


Signature de V'Agent de la Douane et timbre du Bureau 


colis 
de Douane de première prise en charge. 


Arrété le présent manifeste è 


(en toutes lettres) 


(Bureau de douane de départ) 


-dessus sont 


es cl 


Ss porti 


jon: 


indicat. 


Je certifie que les 


exactes et complètes. 


»» le 


A 


Le Transporteur 
(Signature et cachet) 
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UFFICIALE n. 279 del 2 dicembre 1952 


ANNEXB 2 


Règlement concernant la construction et l’aménagement 
des véhicules et containers destinés aux transports inter- 
nationaux de marchandises par la route, 


CHAPITRD I. 
Dispositions générales 


Article 1 


Ne peuvent étre agréés pour le transport interna- 
tional des marchandises par la route que les véhicules 
et containers construits et aménagés de telle manière. 

i) qu’un scellement puisse y étre apposé de ma- 
nière simple et efficace; 

ii) qu’aucune marchandise ne puisse étre extraite 
de la partie scellée du véhicule, ou du container ou y 
étre introduite sans effraction laissant des traces vi. 
sibles ou sans rupture du scellement; 

i) quaucun espace caché ne permette de dissì- 
muler des marchandises. 


CHAPITR®E II. 
Genre de construction des véhicules 


Article 2. 
Régles généraies. 


1. Les véhicules doivent étre construits de telle sorte 
que tous les espaces tels que compartiments ou réci- 
pients capables de contenir des marchandises, soient 
d’un accès facile aux fins de la visite douanière. 

2. Au cas où il subsisterait des espaces vides entre 
différentes épaisseurs composant les parois, le revéte- 
ment intérieur devra étre fixe, complet et continu et 
tel qu’il ne puisse pas ètre démonté sans laisser de tra- 
ces visibles. 

Article 3. 


Hspace réservé au chargement. 


1. Les parois, le plancher et le toit du véhicule doi- 
vent étre formés de plaques métalliques soudées ou rive- 
tées ou de planches bouvetées d’une épaisseur appro- 
priée,et disposées de manière qu’aucune ne puisse étre 
retirée sans endommanger l'ensemble. Les éléments de 
la partie réservée au chargement doivent s’adapter 
exactement les uns aux autres et étre fixés de telle ma- 
nière qu’il soit impossible d’en déplacer ou d’en retirer 
aucun sans endommager les scellés ou sans laisser des 
traces visibles d’effraction. 

2. Les organes d’assemblage essentiels tels que bou- 
lons, verrous, rivets, doivent étre fixés de l’extérieur, 
dépasser à l’intérieur et étre rivés, boulonnés ou soudés 
de manière satisfaisante. 

s. Les ouvertures de ventilation sont autoristes 
jusqu’à 40 cm. de còté. Elles doivent étre munies d’une 
toile métallique cu d’une plaque de métal perforé (trous 
de 2 mm, au plus), protégés par un treillage métallique 
soudé (mailles de 1 cm. au plus). Il ne doit pas étre 
possible d’enlever ces dispositifs de l’extérieur du wé- 
hicule. 

Article 4. 


Système de fermeture. 
1. Les portes et tous autres modes de fermeture des 


véhicules devront comporter un dispositif permettant 
un scellement douanier simple et efficace. Ce dispositif 


sera soit soudé aux parois des portes si elles sont mé- 
talliques, soit fixé par un boulon dont l’éerou sera rivé 
à Vintérieur. 

2. Les charnières doivent étre fabriquées et agencées 
de maniére telle que les portes et autres modes de fer- 
meture ne puissent étre retirés de leurs gonds. Les vis, 
verrous et autres fixations doivent étre soudés aux 
parties extérieures des charnières, 

3. Les portes en bois seront en outre bordées de ban. 
des métalliques è plat destinées à couvrir les inters- 
tices et à assurer une fermeture complète et efficace. 

+. Les fiasques (capuchons de fermeture), les robi- 
nets de conduite et les trous d’homme de camions ci- 
ternes doivent étre aménagés de facon è permettre un 
scellement douanier simple et efficace. 

5. Un dispositif de protection dn scellement doua- 
nier doit étre prévu. 


Article 5. 
Vélicules frigorifiques, véhicules citernes 
et voitures de déménagement. 


Les prescriptions ci-dessus s’appliquent aux véhi. 
cules frigorifiques, aux véhicules citernes et aux voi. 
tures de déménagement dans la mesure où elles sont 
compatibles avec les caractéristiques techniques que 
lenr destination impose è ces véhicules. 


Article 6. 
Vélvicules bachés. 


1. Les véhicules bàchés doivent répondre aux condi- 
tions des articles 2 à 4 dans la mesure où celles-ci 
sont susceptibles de s’appliquer à ces véhicules. Ceux-vi 
doivent répondre en outre aux conditions suivantes: 

2. Les planches du pont de chargement ainsi que 
celles des còtés doivent étre bouvetées et fixées de 
telle manière qu’elles ne puissent étre enlevées de l’ex- 
térieur. La fixation doit étre faite par des wis ou des 
boulons dont l’écrou est rivé à l’intérieur. Les vis ne 
devront ètre ni apparentes ni accessibles de l’extérieur. 

3. Les ridelles (parois latérales) et le hayon (paroi) 
arrière devront avoir une hauteur d’au moins 85 cm. 
pour les véhicules dont la charge utile est de 5 tonnes 
an plus. Pour Jes tonnages supérieurs, les ridelles et 
le hayon devront atteindre au moins 50 cm. 

4. La bàche, en forte toile, doit étre d’une seule più- 
ce; si la bàche est raccommodée, elle doit étre doublée 
sur toute la surface de la déchirure d’une pièce de toile 
cousue à l’intérieur. Si exceptionnellement il faut as- 
sembler de grandes pièces de la bAche, les parties doi- 
vent empiéter l’une sur l’autre sur 80 cm. av moins et 
les deux extrémités doivent étre conusnes par un double 
ourlet, La bàche doit étre en bon 6tat et confectionnée 
de manière qu’une fois le lien de fermeture placé, on 
ne puisse toucher au chargement sans laisser des tra- 
ces visibles. Elle doit recouvrir les ridelles et les hayons 
suffisamment pour empécher l’accès au chargement. 
L’intervalle entre les ceillets ou anneaux ne doit pas 
dépasser 20 cm. 

5. Tout Etat contractant peut exiger que la partie 
inférieure de la bàche couvrant le véhicule et son char- 
gement soit attachée étroitement aux ridelles et au 
hayon du véhicule par des barres métalliques inflexibles 
qui seront appliquées extérieurement à la bAche, au- 
dessus de sa fixation, ‘de tout son long, de manière 
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quwentre la bàche, d’une ‘part, et le hayon, d’autre 
part, il ne reste aucun interstice qui permette de faire 
passer quoi que ce soit. Les barres seront fixées par 
des vis et par des éerous aménagés de manière à per- 
mettre d’y appliquer la fermeture douanière. 


6. Ne seront utilisés comme moyen de ligature que 
des cables d’acier flexibles d’un diamètre de 3 mm. au 
minimum, des cordes de chanvre ou de sisal mesurant 
au moins 8 mm. d’épaisseur. Ces ligatures seront d’une 
seule pièce et pourvues aux deux extrémités de pointes 
métalliques et d’ceillets destinés à recevoir la fermeture 
douanière après nouage des extrémités. "i 

7. Les ceillets fixés à la bAche seront renforcés de mé- 
tal ou de cuir. 


8. Les anneaux de fixation doivent étre placés de 
telle sorte qu’ils ne puissent étre détachés de Pexté- 
rieur. 

9. Les arceaux supports de bàches doivent étre fixés 


de manière qu’il soit impossible de les déplacer de 
Vextérieur. 


10. Une armature de lattes (laitis) devra étre tixée 
sur les arceaux. Ce lattis s’étendra sur toute la lon- 
gueur du pont, et de la paroi avant du véhicule; il de- 
scendra au moins jusqu’à 20 cm. au-dessus du bord 
supérieur de la ridelle. L’espace entre les lattes ne 
devra pas dépasser 20 cm. La paroi avant du pont du 
véhicule moteur doit avoir une surface continue et. sa 
hauteur doit ètre la méme que celle des arcenux. 


lit les conditions requises 
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Ce certificat doit étre restitué à l’office émetteur lorsque le véhicule-container 
est retiré de la circulation, en cas de changement de propriétaire, à l’expiration 
de la durée de validité et en cas de changement notable des caractéristiques du 


véhicule. 
Nom et siège d’exploitation du transporteur (propriétaire) 


Nom ou marque du constructeur 
Le véhicule-contaîner décrit ci-dessus a subi è 


Numéro de fabrication du moteur du véhicule 


Numéro d’immatriculation du véhicule 


pour étre admis au transport international de marchandises par la route. 
Genre 


attestant que le véhicule-container designé ci 


Valable jusqu’au 


Article 7 
Containers. 


Les containers doivent répondre aux conditions des 
articles 2 à 4 et pouvoir étre fixés sur le pont de char- 
gement du véhicule sur lequel ils sont transportés, de 
fagon à étre scellés par la douane. 


‘Article 8. 
Dispositions transitoires. 


l’our les véhicules en usage lors de la mise en vigueur 
du présent règlement, les tacilités suivantes demeure- 
ront valables jusqu’au : 

a) les planchers (article 3, paragraphe 1 et ar- 
ticle 6, paragraphe 2) en bois pourront étre non bou- 
wetés; 

è) le dispositif de protection du scellement doua- 
nier (article 4, paragraphe 5) ne sera pas obligatoire; 

c) la hauteur des ridelles des véhicules de plus de 
5 tonnes pourra étre de 35 cm. au maximum; 

a) l’empiétement de 30 cm. pour les bàches assem- 
blées ne sera pas obligatoire à condition que la couture 
d’assemblage soit à l’intérieur; 

e) Vintervalle entre les eillets ou anneaux pourra 
atteindre 30 cm. au maximum (article 6, paragraphe 4); 

f) Pespace entre les lattes pourra atteindre 40 cm. 
au maximum (article 6, paragraphe 9); 

9) la paroi avant du véhicule moteur pourra avoir 
une surface non continue pour autant qu'elle remplisse 


les mémes conditions. que celles fixées pour les parois 
latérales, i 
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Signature et cachet de V’offi 


19 


Le véhicule-container décrit ci-dessus 
vues a l’article 6, paragraphe 5, du règlement concernant la construction et 


l’examen prévu è l'article 16 de la Convention et remplit les conditions requiseg 
l’aménagement des véhicules et containers destinés aux transports internatio- 


pour étre admis au transport international des marchandises par la route. 


es pays qui exigent l’application de ce paragraphe. 


1 


naux de marchandises par la route. En conséquenco, il 
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ANNEXE 4 
PLAQUES T.L.R. 
3. Les lettres T.I.R., en caractères latins majuscules, doivont avoir une 


2. Elles doivent étre placés8 sensiblement au mil'cu de l’avant et de l’ar- 


1. Les plaques auront pour dimensions 0,25 m. sur 0,40 m. 
riére des véhicules et de manière èà étre très visiblos. 
hauteur de 0,20 m. et leurs traits une épaisseur d’au moins 20 mm. Elles sont 


de couleur blanche sur fond bleu. 


TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHAN- 
DISES AU MOYEN DE CONTAINERS SOUS LA 
REGLE DU‘CARNET T.I.R. 


Protocole additionnel (*) à l’accord relatii à l’application 
provisoire des projets de Conventions internationales 
douanières sur le tourisme, sur les véhicules routiers 
commerciaux et sur Ie transport international des mar: 
chandises par la route. 


Les soussignés, dàment autorisés par leurs Gouver- 
nements respectifs, parties è l’accord relatif è l’appli- 
cation provisoire des projets de conventions internatio- 
nales douanières sur le tourisme, sur les véhicules rou- 
tiers commerciaux et sur le transport international des 
marchandises par la route, 

Considérant que les avantages que l’on est en droit 
d’attendre de l’emploi des containers dans le trafic in- 
ternational, aussi bien par la route quien combinaison 
avec d’autres modes de transport, justifient qu’un 
règlement spécial soit prévu au Projet de Convention 
douanière sur le transport international des marchan- 
dises par la route, concernant tant la construction et 
l’aménagement des containers que leur admission tem- 
poraire, 

Sont convenus des dispositions suivantes qui régi- 
ront, dans leurs rapports réciproques, le transport 
international des marchandises au moyen de containers 
sous le régime du carnet T.L.R. 


{*) Le Protocole Additionnel a été approuvé le 11 mars 1950 
par le Sous-Comité des transports routiers et a été signé a la 
méme date par les représentants diment accrédités de l'Union 
economique belgo-luxembourgeoise, de la France et de l'Italie. 


Article 1. 


Nonobstant les dispositions des articles 1 et T de 
l’annexe 2 du Projet de Convention douanière sur le 
transport international des marchandises par la route, 
les dispositions de ladite annexe ne s’appliqueront qu’à 
la construction et à l’aménagement des véhicules des- 
tinés aux transports internationaux des marchandises 
par la route. 

La construction et l’aménagement des containers 
destinés aux transports internationaux de marchan- 
dises par la route seront régis par les dispositions du 
texte joint à ce Protocole qui formera l’annexe -2-bis 
dudit Projet de Convention. 


Article 2. 


Le container utilisé à un trarisport couvert par un 
carnet T.I.R. ne doit pas faire l’objet d’un document 
spécial à condition qu’il soit fait mention de ses carac- 
téristiques et de sa valeur au manifeste des marchan- 
dises. 

Cette facilité ne déroge pas au droit des autorités 
douanières de chaque Etai d’exiger' au bureau de des- 
tination l’accomplissement des formalités prévues par 
la réglementation nationale ou de prendre les mesures 
en vue d’éviter l’emploi du container pour une nouvélle 
expédition de marchandises è Vintérieur du méme 
territoire douanier. 

L’association garante sera libérée de sa responsabi- 
lité après décharge du carnet T.I.R. de l’une des ma- 
nières prévues à l’article 13 du Projet de Convention. 
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Article 3. 


Ce Protocole sera ouvert è l’adhésion de tous les 
Gouvernements qui, en vertu de l’article VI de l’Accord 
relatif è l’application provisoire des projets de Con- 
ventions internationales douanières sur le tourisme, 
sur les véhicules routiers commerciaux et sur le trans- 
port international des marchandises par la route, peu- 
vent adhérer audit Accord. 


Article 4. 


Ce Protocole sera déposé auprès du Secrétaire géné- 
ral des Nations Unies qui en adressera à chacun des 
Gouvernements contractants une copie certifiée con- 
forme. Le Secrétaire général notifiera en outre à chacun 
des Gouvernements contractants toute adhésion au 
Protocole qui lui sera adressée. Le Secrétaire général 
est autorisé à enregistrer le présent Protocole è la 
date de son entrée en vigueur. 


Fait è Genève en un seul exemplaire en langues 
anglaise et francaise, l’un et l’autre textes faisant éga- 
lement foi, le onze mars mil neuf cent cinquante. 


PROJET DE CONVENTION DOUANIERE SUR LE 
TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHAN- 
DISES PAR LA ROUTE. 


ANNBEXE 2-bis 


Règlement concernant la construction et l’aménagement 
des containers destinés aux transports internationaux 
des marchandises par la route. 


CHAPITRE I 
Dispositions générales 


Article premier. 
Règles générales 


1. Ne peuvent étre agréés pour le transport interna- 
national des marchandises par la route que les con. 
tainers qui portent en caractères et en chiffres indé- 
lébiles le nom et l’adresse du propriétaire ou des 
marques et numéros d’identification et qui sont cons- 
truits et aménagés de telle manière: 

î) qu’un scellement puisse y étre apposé de manière 
simple et efficace; 

ti) quaucune marchandise ne puisse étre extraite 
de la partie scellée du container ou y étre introduite 
sans effraction laissant des traces visibles ou sans 
rupture du scellement; 

i) qu’aucun espace caché ne permette de dissi. 
muler des marchandises. 

2. Les containers doivent étre construits de telle 
sorte que tous les espaces tels que compartiments ou 
récipients capables de contenir des marchandises, soient 
d’un accès facile aux fins de la visite douanière. 

3. Au cas où il subsisterait des espaces vides entre 
différentes épaisseurs composant les parois, le revéte- 
ment intérieur devra étre fixe, complet et continu et 
tel qu’il ne puisse pas étre démonté sans laisser de 
traces visibles. 

4. Les containers transportés par route doivent pou- 
voir étre fixés sur le pont de chargement du véhicule 
sur lequel ils sont transportés de facon à pouvoir étre 
scellés par la douane. 


Article 2. 
Espace réservé au chargement 


1. Les parois, le plancher et le toit du container 
doivent ètre formés de plaques métalliques soudées ou 
rivetées ou de planches bouvetées d’une épaisseur ap- 
propriée et disposées de manière qu’aucune ne puisse 
ètre retirée sans endommager l'ensemble. Les éléments 
de la partie réservée au chargement doivent s ‘adapter 
exactement les uns aux autres et étre fixés de telle 
manière qu’il soit impossible d’en déplacer ou d’en 
retirer aucun sans endommager les scellés cu sans 
laisser de traces visibles d’effraction. 


2. Les organes d’assemblage essentiels, tels que bou- 
lons, verrous, rivets, doiventi étre fixés de l’extérieur, 
dépasser à l’intérieur et étre rivés, boulonnés ou soudés 
de manière satisfaisante. 

8. Les ouvertures de ventilation sont autorisées 
jusqu’à 40 cm. de còté et celles d’écoulement jusqu’à 
35 cm. de diamètre. Elles doivent étre munies d’une 
toile métallique ou d’une plaque de métal perforé (trous 
de 20 mm. au plus) et protégées par un treillage métal. 
lique soudé (mailles de 10 mm. au plus). Il ne doit pas 
pas étre possible d’enlever ces dispositifs de l’extérieur 
du container. 


Article 3. 
Système de fermeture 


1. Les portes et tous autres modes de fermeture des 
containers devront comporter un dispositif permettant 
un scellement douanier simple et efficace. Ce dispositif 
sera soit soudé aux parois des portes si elles sont mé- 
talliques, soit fixé par un boulon dont l’écrou sera 
rivé à l’intérieur. 

_2. Les charnières doivent étre fabriquées et agencées 
de manière telle que les portes et autres modes de fer- 
meture ne puissent étre retirés de leurs gonds. Les vis, 
verrous et autres fixations doivent étre soudés aux 
parties extérieures des charnières. 

3. Les portes en bois seront en outre bordées de ban- 
des métalligues à plat destinées à couvrir les inters- 
tices et à assurer une fermeture complète et efficace. 

4. Un dispositif de protection du scellement douanier 
doit étre prévu. 


CHAPITRE II. 


Dispositions particulières è certains containers 


Article 4. 


Containers frigorifiques, containers citernes 
et containers de déménagement 


Les prescriptions ci-dessus s’appliquent aux contai- 
ners frigorifiques, aux containers citernes et aux con- 
tainers de déménagement dans la mesure où elles sont 
compatibles avec les caractéristiques techniques que 
leur destination impose à ces containers 

Les flasques (capuchons de fermeture), les robinets 
de conduite et les trous d’homme de containers citernes 
doivent étre aménagés de facon è permettre un scel- 
lement douanier simple et efficace. 


fia cd. e, 


Article 5. 
Containers owverts. 


1. Les containers ouverts doivent étre bàchés, répon- 
dre aux conditions prévues è l’article premier, ainsi 
qu’aux paragraphes 2 à 9 du présent article et, en 
outre, aux dispositions générales des articles 2 et 3 
dans Ta mesure où, en raison de la construction parti. 
culière des containers ouverts, ces dispositions géné- 
rales sont susceptibles de leur” étre appliqaées. 

2. Les parois latérales doivent avoir une hauteur 
d’au moins 35 cm. 

8. La bache, en forte toile, doit étre d’une seule 

pièce ; si la bAche est raccommodée, elle doit ètre doublée 
sur toute la surface de la. déchirure d’une pièce de toile 
cousue à l’intérieur. Si exceptionnellement il faut as- 
sembler de grandes pièces de la bàche, les parties doi. 
vent empiéter l’une sur Vautre sur: 30 cm. au moins 
et les deux extrémités doivent étre cousues par un 
double ourlet. La bàche doit étre en bon état et con. 
fectionnée de manière qu’une fois le lien de fermeture 
placé on ne puisse toucher au chargement sans laisser 
de traces visibles. Elle doit recouvrir les parois verti- 
cales suffisamment pour empécher l’accès au charge- 
ment. L’intervalle entre les ceillets ou anneaux ne doit 
pas dépasser 20 cm. 
4. Tout Etat contractant peut exiger que la partie 
inférieure de la bàche couvrant le container et son char- 
gement soit attachée étroitement aux parois verticales 
du container par des barres métalliques infiexibles qui 
seront appliquées extérieurement à la bàche, au-dessus 
de sa fixation, de tout son long, de manière qu’entre 
la bàche d'une part et les parois verticales d’autre part, 
il ne reste aucun interstice qui permette de faire passer 
quoi que ce soit. Les barres seront fixées par des vis et 
par des écrous aménagés de manière è permettre d’y 
appliquer la fermeture douanière. 

5. Ne seront utilisés comme moyen de ligature que 
des cables d’acier fiexibles d’un diamètre de 3 mm. au 
minimum, des cordes de chanvre ou de sisal mesurant 
au moins 8 mm. d’épaisseur. Ces ligatures seront d’une 
seule pièce et pourvues aux deux extrémités de pointes 
métalliques et d’eillets destinés à recevoir la ferme- 
ture douanière après nouage des extrémités. 

6. Les ceillets fixés è la bàche seront renforcés de 
métal ou de cuir. 

7. Les anneaux de fixation doivent étre placés de telle 
sorte qu’ils ne puissent étre détachés de l’extérieur. 

8. Les arceanx. supports de bAches doivent étre fixés 
de manière qu’il soit impossible de les déplacer de 
Pextérieur. 

9. Si la surface ouverte dépasse six mètres carrés, 
une armature. de lattes (lattis) devra étre fiixée sur les 
arceaux. Ce lattis s’étendra sur toute la longueur du 
container. L’espace entre les lattes ne devra pas dé- 
passer 20 cm. Il en sera de méme pour l’intervalle entre 
le lattis et les parois verticales. 


Article 6. 
Containers è clairevoie 
Les containers è clairevoie doivent répondre aux 
conditions de l’article 5. 


Ils doivent en outre pouvoir étre bAchés sur toutes 
les surfaces à clairevoie. 

Lorsque les parois latérales cont constituées par des 
planches ou des lattes, l’intervalle entre ces planches 
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ou ces lattes ne doit pas dépasser 50 mm. Lorsque les 
parois latérales sont constituées par un treillage mé- 
tallique, la plus grande diagonale des mailles ne doit 
pas dépasser 50 mm. 


Article 7. 
Containers repliables ou démontables 


Les containers repliables ou démontables sont admis 
dans les mémes conditions que les containers non re- 
pliables ou non démontables, sous la réserve que les 
dispositifs de verrouillage permettant de les. replier ou 
de les démonter puissent étre scellés par la douane et 
qu’aucune partie de ces containers ne puisse étre dé- 
placée sans rompre ces scellés. 


CuHapIrRo III 
Dispositions transitoiîres 


Pour les containers en usage lors de la mise en vi- 
gueur du présent règlement, les facilités suivantes 
demeureront valables jusqu’au 381 décembre 1951: 

a) L’indélébilité des inscriptions (article premier, 
paragraphe 1) ne sera pas exigée pour autant que celles- 
ci présentent un caractère suffisant de permanence; 

b) Les planchers (article 2, paragraphe 1) en bois 
pourront étre non bouvetés; 

c) La protection des ouvertures de ventilation et 
d’écoulement par un treillage métallique (article 2, 
paragraphe 3) ne sera pas obligatoire; 

d) Le dispositif de protection du scellement doua- 
nier (article 3, paragraphe 4), ne sera pas obligatoire; 

e) L’empittement de 30 cm. pour ies bàches assem- 
blées ne sera pas obligatoire à condition que la couture 
d’assemblage soit à Vintérieur; 

f) L’intervalle entre les ceillets ou anneaux pourra 
atteindre 30 cm. au maximum (article 4, paragraphe 2). 


Certaines questions relatives à l’étendue 
de la responsabilité des associations garantes 


1. La responsabilité de l’association garante s’étend 
seulement aux marchandises reprises au manifeste et 
à celles qui se trouveraient dans la partie du véhicule 
ou du container placée sous les scellés de la dovane. 

2. La responsabilité de l’association garante ne com- 
mence, à l’égard des autorités douanières d’un pays, 
; quà partir du moment où le carnet T.I.R. a été accepté 
par ces autorités, 

L’association garante ne peut notamment pas étre 
rendue solidairement responsable si le transporteur a 
tenté d’importer frauduleusement les marchandises 
composant le chargement de son véhicule sans avoir 
remis le carnet T.I.R. à la douane, 

3. Toutes les indications relatives à la marchandise 
portées au manifeste du carnet T.I.R. valent, jusqu’à 
preuve du contraire dont la charge incombe aux auto- 
rités. douvanières. 


4. Il est recommandé aux autorités douanières de ne 
pas se laisser guider par le fait que l’association ga- 
rante est responsable du paiement des droits, taxes, 
intéréts de retard et pénalités pécuniaires dus par le 
transporteur, pour libérer les ‘marchandises ou véhi. 
cules dans le cas où la législation leur accorde le pou- 
voir de les retenir. 
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5. La décharge sans réserve par les autorités doua- 
nières d’un carnet T.I.R. libère l’association garante 
de sa responsabilité, étant entendu par ailleurs que 
dans le cas où le transport arrive à un bureau de 
destination, les autorités douanières peuvent se réser- 
ver le droit de n’autoriser le déchargement de la mar- 
chandise que lorsqu’une autre responsabilité se subs- 
titue immédiatement après le déchargement à celle de 
la caution du carnet T.I.R. ou que la marchandise aura 
été placée sous un autre régime de douane. 

6. Par rapport au paragraphe ler de l’article 13, 
l’expression .« prise en charge » ne vise que la prise en 
charge par les autorités douanières du bureau de des- 
tination. 


Précisions concernant les règles prévues pour l’applica: 
tion du projet de Convention douanière sur le transport 
international des marchandises par la route. 


1. — Associatîons garantes. 


Les dispositions de l’article 5, paragraphe 2 du 
Projet de Convention n’empéchent pas les autorités 
douanières d’un pays d’accepter la garantie de plu- 
sieurs associations dont  chacune serait responsable 
pour le déchargement régulier des carnets émis par 
elle-mèéme ou par les associations correspondantes. 


2. — Indication de la valeur sur la couverture 
du carnet. 


x 


La valeur totale des marchandises à mentionner sur 
la première page de la couverture du carnet doit étre 
indiquée dans la monnaie du pays de départ. 


3. — Indication de Vitinéraire è suivre 
par le véhicule. 


Des erreurs ou omissions pourraient résulter du fait 
que la rubrique « Itinéraire proposé », à remplir 
par le transporteur sur les feuillets du carnet T.I.R., 
figure dans la partie réservée à lusage de la douane. 

Pour obvier à cet inconvénient, il sera procédé com- 
me suit: 

a) Ni la douane ni le transporteur ne rempliront 
cette rubrique. 

6) Entre les lignes « Bureaux de douane de pas- 
sage » et « Bureau de douane de destination », 
sera intercalée une nouvelle ligne pointillée où le trans- 
porteur indiquera l’itinéraire prévu'depuis le point de 
départ jusqu’au point de destination. 

c) Sous la rubrique « Itinéraire fixé par la doua. 
ne », la douane indiquera seulement l’itinéraire 
suivi dans son territoire douanier. 


4, — Certificat d’agrément. 


Le certificat d’agrément -prévu è Varticle 16 du 
Projet de Convention doit étre imprimé dans la langue 
du. pays de délivrance et en francais et les différentes 
rubriques doivent étre numérotées pour rendre le texte 
compréhensible dans les autres langues (voir modèle 
1 ci-joint). 

Dans les certificats d’agrément délivrés pour les 
containers, remplacer les mots « l’article 6, paragra- 
phe 5 » par « Varticle 5, paragraphe 4 ». 


fo 


5. — Certificat d’agrément pour les containers. 


Les services qui délivreront les certificats pour les 
containers devront veiller à ce que ces certificats per- 
mettent de les identifier d’une fagon certaine. 


6. — Pièce justificative è produire 
par les conducteurs. 


Si le conducteur du véhicule n’est pas le titulaire 
du carnet T.I.R., il doit étre en possession d’un docu. 
ment délivré par le titulaire et l’habilitant à effectuer 
le transport. 


7. — Contréle douanier au bureau de douane de départ. 


Le bon fonctionnement du régime du carnet T.I.R. 
exige que les autorités douanières procèdent à un exa- 
men adéquat du chargement au bureau de départ. 


8. — Plaques T.I.R. 


Les plaques T.L.R. doivent étre scellées par les au- 
torités douanières du bureau de départ. 


9. — Inscription du carnet T.I.R. sur le document 
douanier du véhicule. 


Il est recommandé aux autorités douanières de pres- 
crire l’inscription du numéro du carnet T.I.R. et des 
initiales de l’association garante sur le document 
douanier du véhicule. 


10. 


Si une autorité douanière procède en cours de route 
à l’inspection du ‘contenu d’un véhicule, elle doit faire 
mention de Popération effectuée ainsi que du nouveau 
scellement apposé sur les souches des feuillets utilisés 
dans son pays. 


— (Contròle douanier en cours de route. 


1L 


Le procès-verbal de constat doit étre rédigé dans 
tous les pays sur un formulaire, conforme au modèle 2 
ci-joint, imprimé en francais et dans la langue du pays 
où les faits se sont produits. 

Il est recommandé aux associations de fourhir au 
transporteur un certain nombre de ces formulaires 
pour que les autorités compétentes puissent en faire 
usage en cas de besoin, 


— Procès-verbal de constat. 


12. — Visa de sortie omis ou apposé irréqgulièrement 


Le bureau d’entrée peut refouler le transporteur au 
bureau de sortie du pays voisin lorsqu’il constate que 
le visa de sortie a été omis cu apposé irrégulièrement 
dans ledit pays. Il serait utile que le bureau d’entrée 
qui procède à un tel refoulement insère dans le carnet 
T.I.R. une note explicative destinée au bureau de sor- 
tie correspondant. 

Toutefois, si la douane du bureau d’entrée a pro- 
cédé è la prise en charge du carnet T.I.R. sans refou- 
ler le transport, la règle prévne au Protocole du projet 
de Convention (Ad article 6) sera appliquée 


13. — Traduction du manifeste. 


Si une traduction distincte du manifeste est fournie 
à Vusage de la douane, cette traduction ne fera pas 
foi dans le cas où une erreur de traduction serait 
constatée. 
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14. — Voyage retour. 


Le transport de marchandises pour le voyage retour 
peut avoir lieu soit sous le couvert d’un carnet T.I.R. 
dont le transporteur & été muni par l’association è 
laquelle il est affilié dans son pays, soit sous le couvert 
d’un carnet T.I.R. délivré par une association du pays 
où les marchandises doivent étre chargées. 


15. — Déchargement de marchandises 
en deux points du pays de destination. 


L’article 2 du Projet de Convention ne contient pas 
de dispositions spécifiques en ce quì concerne le dé- 
chargement de marchandises en plus d’un point du 
pays de destination. 

Afin de permettre à certains Etats (*) d’autoriser le 
déchargement en deux points de leur territoire doua- 
nier, il a été convenu d’appliquer en pareil cas la pro- 
cédure suivante. 

a) Les pages à utiliser pour le pays de destina- 
tion devraient étre au nombre de quatre au lieu de 
deux et porter référence lune à l’autre. 

b) Les deux points de déchargement seraient men- 
tionnés à la rubrique « Bureau de douane de destina 
tion » sur tous les feuillets du carnet T.I.R. Cette 
mention serait rédigée comme suit.: 


(*) Les Etats suivants sont disposés à accorder le déchar- 
gement en plus d’un point à dater du 1er janvier 1951: Autriche, 
Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Suède, Tché- 
coslovaquie ainsi que les Zones occidentales d'occupation en 
Allemagne. 


« Bureaux de douane de destination A 
ainsi qu’il est indiqué au manifeste ». 

Sur tous les manifestes, devraient figurer d’abord 
les marchandises destinées au premier lieu de déchar- 
gement, et ensuite celles destinées au second lieu de 
déchargement. L’inscription de ces deux catégories 
de marchandises devrait étre nettement séparée par 
un trait et Jes manifestes devraient étre arrétés de la 
facon suivante : 

« Arrété le présent manifeste è colis dont les 
(X) premiers sont destinés au bureau de douane 
de A et les autres au bureau de douane de B ». 

c) Les marchandises seraient arrimées de telle 
sorte qu’au premier bureau, celles qui y sont destinées 
puissent étre déchargées en laissant è bord la partie 
du chargement destinée au second bureau. 


B 


16. — Liste des bureaua de douane ouverts au trans- 
port international des marchandises par la route. 


En ce qui concerne les bureaux frontière, la liste à 
fournir conformément è l’article 18 du Projet de Con. 
vention doit préciser s’il s’agit de bureaux de passage, 
de départ ou de destination. 
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Les dispositions transitoires relatives à la construc- 
tion des véhicules s’appliqueront jusqu’au 81 décer- 
bre 1951. 
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TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHANDISES 
AU MOYEN DE CONTAINERS SOUS LE REGIME 
DU CARNET T.I. R. 


Protocole additionnei à l’accord relatit à l’application pro- 
visoire des projets de conventions internationales doua: 
nières sur Îe tourisme, sur les véhicules routiers commer- 
ciaux et sur le transport international des marchandises 
par la route. 
(Ginevra 11 marzo 1950) 


Les soussignés, diment autorisés par leurs Gouver- 
nements respectifs, parties à l’accord relatif à l’appli- 
cation provisoire des projets de conventions internatio- 
nales douanières sur le tourisme, sur les véhicules rou- 
tiers commerciaux et sur le transport international des 
marchandises par la route, 

Considérant que les avantages que l’on est en droit 
d’attendre de l’emploi des containers dans le trafic in- 
ternational, aussi bien par la route qu'en combinaison 
avec d'autres modes de transport, justifient qu’un 
règlement spécial soit prévu au Projet de Convention 
douanière sur le transport international des marchan- 
dises par la route, concernant tant la construction et 
l’aménagement des containers que leur admission tem. 
poraire, 

Sont convenus des dispositions svivantes qui régi. 
ront, dans leurs rapports réciproques, le transport 
international des marchandises au moyen de containers 
sous le régime du carnet T.I.R. 


Article 1. 


Nonobstant les dispositions des articles 1 et 7 de 
l’annexe 2 du Projet de Convention douanière sur le 
transport international des marchandises par la route, 
les dispositions de ladite annexe ne s’appliqueront qu’à 
la construction et è l’aménagement des véhicules des- 
tinés aux transports internationaux des marchandises 
par la route. 

La construction et l’aménagement des containers 
destinés aux transports internationaux de marchan. 
dises par la route seront régis par les dispositions du 
texte joint è ce Protocole qui formera lannexe 2-biîs 
dudit Projet de Convention. 


Article 2. 


Le container utilisé à un transport couvert par un 
carnet T.I.R. ne doit pas faire P’objet d’un document 
spécial à condition qu’il soit fait mention de ses carac- 
téristiques et de sa valeur au manifeste des marchan- 
dises. 

Cette facilité ne déroge pas au droit des autorités 
douanières de chaque Etat d’exiger au bureau de des- 
tination Paccomplissement des formalités prévues par 
la réglementation nationale ou de prendre les mesures 
en vue d’éviter l’emploi du container pour une nouvelle 
expédition de marchandises è l’intérienr du méme ter- 
ritoire douanier. 

L’association garante sera libérée de sa responsabi. | 
lité après décharge du carnet T.I.R. de l’une des ma- 
nières prévues à l’article 13 du Projet de Convention. 


__— 


(*) Le Protocole Additionnel a été approuvé le 11 mars 1950 
par le Sous-Comité des transports routiers et a été signé à la 
méme date par les représentants dament accrédités de l’Union 
économique belgo-lurembourgeoise, de la France et de l’Italie, 
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Article 3. 


Ce Protocole sera ouvert è l’adhésion de tous les 
Gouvernements qui, en vertu de l’article VI de 1’ Accord 
relatif è l’application provisoire des projets de Con. 
ventions interhationales douanières sur le tourisme, 
sur les véhicules routiers commerciaux et sur le trans- 
port international des marchandises par la route, peu- 
vent adhérer audit Accord. 


Article 4. 


Ce Protocole. sera déposé auprès du Secrétaire géné- 
ral des Nations Unies qui en adressera à chacun des 
Gouvernements contractants une copie certifiée con- 
forme. Le Secrétaire général notifiera en outre à chacun 
des Gouvernements ‘contractants toute adhésion au 
Protocole qui lui sera adressée. Le Secrétaire général 
est autorisé à enregistrer le présent Protocole è la 
date de son entrée en vigueur. 


Fait à Genève en un seul exemplaire en langues 
anglaise et frangaise, l’un et l’autre textes faisant éga- 
lement foi, le onze mars mil neuf cent cinquante. 


PROJET DE CONVENTION DOUANIÈRE SUR LE 
TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHAN- 
ANICLG DAD LA ROUTE. 


IPAIIIIII LIILIL 


ANNEXE 2-bis 


Règlement concernant la construction et l’aménagement 
des containers destinés aux trausports internationaux 
des marchandises par la route. 


CHAPITRB I 
Dispositions générales 


Article premier. 
Régles générales 


1. Ne peuvent étre agréés pour le transport inter. 
national des marchandises par la route que les con. 
tainers qui portent en caractères et en chiffres indé- 
lébiles le nom et l’adresse du propriétaire ou des 
marques et numéros d’identification et qui sont cons- 
truits et aménagés de telle manière: 

i) qu’un scellement puisse y ètre apposé de manière 
simple et efficace; 

i) qu'aucune marchandise ne puisse étre extraite 
de la partie scellée du container ou y étre introduite 
sans effraction laissant des traces visibles ou sans 
rupture du scellement; 

ii) qu’aucun espace caché ne permette de dissimu- 
ler des marchandises, 

2. Les containers doivent étre construits de telle 
sorte que tous Jes espaces tels que compartiments ou 
récipients capables de contenir des marchandises, soient 
l’un accès facile aux fins de la visite douanière. 

3. Au cas où il subsisterait des espaces vides entre 
différentes Gpaisseurs composant les parois, le revéte- 
ment intérieur devra étre fixe, complet et continu et 
tel qu’il ne puisse pas étre démonté sans laisser de 
tr a visibles. 

. Les containers transportés par route doivent pou- 
voir étre fixés sur le pont de chargement du véhicule 
sur lequel ils sont transportés de fagon à pouvoir ètre 
scellés par la douane. 
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Article 2. 
Espace réservé au chargement 


1. Les parois, le plancher et le toit du container 
doivent ètre formés de plaques métalliques soudées ou 
rivetées ou de planches bouvetées d’une épaisseur ap- 
propriée et disposées de manière qu’aucune ne puisse 
ètre retirée sans endommager l'ensemble. Les é1éments 
de la partie réservée au chargement doivent s’adapter 
exactement les uns aux autres et étre fixés de telle 
manière qu'il soit impossible d’en déplacer ou d’en 
retirer aucun sans endommager les scellés ou sans 
laisser de traces visibles d’effraction. 

2. Les organes d’assemblage essentiels, tels que 
boulons, verrous, rivets, doivent ètre fixés de l’exté- 
rieur, dépasser à l’intérieur et étre rivés, boulonnés ou 
soudés de manière satisfaisante. 

3. Les ouvertures de ventilation sont autorisées 
jusqu’à 40 cm. de còté et celles d’écoulement jusqu'à 
35 cm. de diamètre. Elles doivent étre munies d’une 
toîle métallique ou d’une plaque de métal perforé (trous 
de 20 mm. au plus) et protégées par un treillage métal 
lique soudé (mailles de 10 mm. au plus). Il ne doit pas 


ètre possible d’enlever ces dispositits de l’extérienr du 
container. 


Article 3. 
Système de fermeture 


1. Les portes et tous autres modes de fermeture des 
containers devront comporter un dispositif permettant 
un scellement douanier simple et efficace. Ce dispositif 
sera soit soudé aux parois des portes si elles sont mé- 
talliques, soit fixé par un boulon dont l’écrou sera 
rivé à l’intérieur. 

2. Les charnières doivent ètre fabriquées et agencées 
de manière telle que les portes et autres modes de fer- 
meture ne puissent étre retirés de leurs gonds. Les vis, 
verrous et autres fixations doivent étre soudés aux 
parties extérieures des charnières. 

3. Les portes en bois seront en outre bordées de ban- 
des métalliques à plat destinées è couvrir les inters- 
tices et à assurer une fermeture complète et efficace. 


4. Un dispositif de protection du scellement douanier 
doit &tre prévu. 


CHapitre II 


Dispositions particulières è certains containers 


Article 4. 
Containers frigorifiques, containers citernes 
et containers de déménagement 


Les prescriptions ci-dessus s’appliquent aux coniai- 
ners frigorifiques, aux containers citernes et aux con- 


tainers de déménagement dans la mesure où elles sont 
compatibles avec les caractéristiques techniques que leur 


destination impose è ces containers. 


Les flasques (capuchons de fermeture), les robinets 
de conduite et les trous d’homme de containers citernes 


doivent ètre aménagés de facon à permettre un scel 
lement douanier simple et efficace. 


Article 5. 
Containers ouveris 


1. Les containers ouverts doivent ètre bàchés, répon. 
dre aux conditions prévues à Particle premier, ainsi 
qu'aux paragraphes 2 à 9 du présent article et, en 
outre, aux dispositions générales des articles 2 et 8 
dans la mesure où, en raison de la construction parti- 
culière des containers ouverts, ces dispositions géné- 
rales sont susceptibles de leur ètre appliquées. 

2. Les parois latérales doivent avoir une hauteur 
d’au moins 35 cm. 


8. La bAche, en forte toile, doit étre d’une seule 
pièce; si la bAche est raccommodée, elle doit étre dou- 
blée sur toute la surface de la déchirure d’une pièce de 
toile cousue à l’intérieur. Si exceptionnellement il faut 
assembler de grandes pièces de la bAche, les parties doi- 
vent empiéter l’une sur l’autre sur 30 cm. au moins 
et les deux extrémités doivent étre cousues par un 
double ourlet. La bàche doit étre en bon état et con. 
fectionnée de manière qu’une fois le lien de fermeture 
placé on ne puisse toucher au chargement sans laisser 
de traces visibles. Elle doit recouvrir les parois verti. 
cales suffisamment pour empécher l’accès au charge- 
ment. L’intervalle entre les ceillets ou anneaux ne doit 
pas dépasser 20 cm. 

4. Tout Etat contractant peut exiger que la partie 
inférieure de la bàche couvrant le container et son char- 
gément soit attachée étroitement aux parois verticales 
du cortainer par des barres métalliques inflexibles qui 
seront appliquées extérieurement è la bAche, au-dessus 
de sa fixation, de tout son long, de manière qu’entre 
la bàche d’une part et les parois verticales d’autre part, 
il ne reste aucun interstice qui permette de faire passer 
quoi que ce soit. Les barres seront fixées par des vis et 
par des écrous aménagés de manière à permettre d’'y 
appliquer la fermeture douanière. 

5. Ne seront utilisés comme moyen de ligature que 
des cables d’acier flexibles d’un diamètre de 3 mm. au 
minimum, des cordes de chanvre ou de sisal mesurant 
au moins 8 mm. d’épaisseur. Ces ligatures seront d’une 
seule pièce et pourvnes aux deux extrémités de pointes 
métalligues et d’eillets destinés à recevoir la ferme. 
ture dowanière après nouage des extrémités. 

6. Les ceillets fixés à la bache seront renforeés de 
métal ou de cuir. 

7. Les anneaux de fixation doivent étre placés de telle 
sorte qu’ils ne puissent étre détachés de l’extérieur. 

8. Les arceaux supports de bàches doivent étre fixés 


de manière qu’il soit impossible de les déplacer de 
l’extérieur. 

9. Si la surface ouverte dépasse six mètres carrés, 
une armature de lattes (lattis) devra étre fixée sur les 
arceaux. Ce lattis s’étendra sur toute la Jongneur dn 
container. L’espace entre les lattes ne devra pas dé- 
passer 20 cm. Il en sera de méme pour l’intervalle entre 
le lattis et les parois verticales. 


Article 6. 
Containers à clairevoie 


Les containers à clairevoie dojivent répondre aux 
conditions de l’article 5. 

Ils doivent en outre pouvoir ètre bAchés sur tontes 
les surfaces à clairevoie. 
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Lorsque les parois latérales sont constituées par des 
planches ou des lattes, l’intervalle entre ces planches 
ou ces lattes ne doit pas dépasser 50 mm. Lorsque les 
parois latérales sont constituées par un treillage mé- 
tallique, la plus grande diagonale des mailles ne doit 
pas dépasser 50 mm. 


Article T. 
Containers repliables ou démontables 


Les containers repliables ou démontables sont admis 
dans les mémes conditions que les containers non re- 
pliables ou non démontables, sous la réserve que les 
dispositifs de verrouillage permettant de les replier ou 
de les démonter puissent étre scellés par la douane et 
qu’aucune partie de ces containers ne puisse étre dé- 
placée sans rompre ces scellés. 


CHapITR® III 
Dispositions transitoires 


Pour les containers en usage lors de la mise en vi- 
gueur du présent règlement, les facilités suivantes 
demeureront valables jusqu’au 31 décembre 1951: 

a) L’indélébilité des inscriptions (article premier, 
paragraphe 1) ne sera pas exigée pour autant que celles- 
ci présentent un caractère suffisant de permanence; 

6) Les planchers (article 2, paragraphe 1) en bois 
pourront étre non bouvetés; 

c) La protection des ouvertures de ventilation et 
d’écoulement par un treillage métallique (article 2, 
paragraphe 3) ne sera pas obligatoire; 

d) Le dispositif de protection du scellement doua- 
nier (article 3, paragraphe 4), ne sera pas obligatoire; 

e) L'empiètement de 30 cm. pour les bàches assem- 
blées ne sera pas obligatoire à condition que la couture 
d’assemblage soit à l’intérieur (art. 5, par. 3); 

f) L’intervalle entre les eillets’ou anneaux pourra 
atteindre 30 cm. au maximum (article 5, paragraphe 8). 


Pour V Albanie . 
Pour V Autriche : 
L. KLEINWACHTER 
Pour Union Economique belgo-lurembourgeoise : 
sous réserve de ratification 
Baron F. de KercHovr 
Pour la Bulgarie : 
Pour la Biélorussie: 
Pour la Tehécoslovaquie : 
sous réserve de la déclaration faite ce jour et sous 
réserve de ratification 
V OuTRATA 


Pour le Danemark : 
Wiliam BogBERG 
Pour VEgypte . 
Pour la Finlande.: 
Pour la France: 
OC. GiraRD 
Pour la Gréce : 
Pour la Hongrie : 
Pour VIsland : 
Pour VIrak: 
Pour VIrlande : 
Pour VItalie : 
A. Di Nora 
Pour le Liban + 
Pour les Pays-Bas : 
sous réserve de ratification 
J. OYRVAAR 
Pour la Norvège : 
John H. Paxar 
Pour la Pologne : 
Pour le Portugal : 
Pour la Roumanie : 
Pour la Suède : 
Pour la Suisse : 
G. BorGEAUD 
Pour la Syrie : 
Pour la Transjordanie : 
Pour la Turquie: 
Pour VUkraine : 
Pour VUnion des Républiques Socialistes Soviétiques : 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord: 
sous le bénéfice de la déclaration ci-annenée 
A. E. M. WALTER 
R. ASHFORD 


« Les Plénipotentiaires accrédités et représentants 
du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Breta- 
gne et d’Irlande du Nord déclarent, conformément è 
l’article premier du présent Accord, que leur signature 
ne s’applique qu’au projet de Convention internatio- 
nale douanière sur le tourisme et au projet de Con- 
vention internationale douanière sur les véhicules rou- 
tiers commerciaux ». 


Pour les Etats-Unis d’ Amérique : 
Pour la Yougoslavie : 
Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 


(9102080) Roma 


Istituto Poligrafico delle Stato 


G. C. 
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